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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Dethier-Neumann, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 10 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Comme nous sommes au complet,  j'ouvre donc la 
séance. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de l'arriéré. 

Je  vous  pose  la  question  habituelle ;  cette  fois, 
j'insiste particulièrement  sur  l'organisation des travaux 
afin de savoir si vous avez identifié, dans notre arriéré, 
une  proposition  de  résolution  ou  une  proposition  de 
décret à faire remonter sur notre table de commission. 
Non.

Je me permets d'insister un peu par rapport au travail 
qui va suivre - sans intervenir sur le fond de celui-ci - 
concernant  la  proposition  de  résolution  visant  à 
soumettre à l'UNESCO, la proposition d'inscription sur 
la Liste du patrimoine mondial de l'humanité de la Forêt 
de  Soignes  et  la  hêtraie  cathédrale.  J'aimerais,  à  ce 
moment-ci  de  la  commission,  qu'on  prenne  cela  au 
sérieux  et  qu'on  utilise  ce  moment  pour  déposer  des 
propositions de  travaux,  ici,  sur  notre  table.  Non  pas 
pour vous enfermer dans un règlement bien strict et bien 
réel, mais simplement dans le but de garder une certaine 
qualité de nos débats,  qualité qui nécessite une bonne 
préparation de certains documents. Si on pouvait, tant 
que  c'est  possible  –  il  y  a  toujours  des  urgences  – 
essayer de respecter le fonctionnement qu'on a toujours 
eu, à savoir déposer un document qui est d'abord signalé 
à la commission avant d'être mis à l'ordre du jour de la 
Conférence  des  présidents,  cela  me  ferait  plaisir.  Je 
pense  que  cela  permettra  à  toutes  et  tous  les 
parlementaires d'en prendre connaissance à temps et à 
heure pour bien se préparer.

Aujourd'hui, je note qu'il n'y a pas eu de demande de 
mise  à  l'ordre  du  jour  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autres 
documents signalés.

AUDITION ET EXAMEN DE RAPPORTS 
D'ORGANISMES

RAPPORTS DE GESTION 2010 ET 2011 ET 
CONTRAT DE GESTION 2010 DE LA SOCIÉTÉ 
RÉGIONALE WALLONNE DE FINANCEMENT 

COMPLÉMENTAIRE DES INFRASTRUCTURES 
(SOFICO) 

Mme la Présidente.  - Je me permets de passer au 
point  suivant,  à  savoir  que  nous  devons  aujourd'hui 
finaliser les auditions SOFICO qui ont eu lieu au sein de 
notre commission, simplement par un vote, pour donner 
la confiance à nos rapporteurs, MM. Mouyard et Saint-
Amand.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  aux 
rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
SOUMETTRE A L'UNESCO LA PROPOSITION 

D'INSCRIPTION SUR LA LISTE DU 
PATRIMOINE MONDIAL DE L'HUMANITÉ DE 
LA FORET DE SOIGNES ET DE LA HETRAIE 

CATHÉDRALE, DÉPOSÉE PAR MME SERVAES 
ET M. PRÉVOT (DOC. 592 (2011-2012) N° 1) 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
soumettre à l'UNESCO la proposition d'inscription sur 
la Liste du patrimoine mondial de l'humanité de la Forêt 
de Soignes et de la hêtraie cathédrale, déposée par Mme 
Servaes et M. Prévot (Doc. 592 (2011-2012) N° 1).

Désignation dʼun rapporteur 

Mme la Présidente.  - M. Lenzini  et  le  groupe PS 
nous proposent M. Senesael.

M. Senesael est désigné en qualité de rapporteur à 
l'unanimité des membres.
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Je fais tourner la liste des signatures en annonçant 
que sur ces compétences « patrimoine », ni M. Stoffels 
ni moi-même ne pouvons compter pour le quorum, ni 
pour le vote vu que c'est une matière de la Communauté 
germanophone.

Donc, Monsieur Stoffels, vous ne pouvez pas signer, 
moi non plus.

Exposé de M. Prévot, co-auteur de la proposition de  
résolution

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, ma collègue, Mme Servaes, 
et  moi-même,  vous  soumettons  aujourd'hui  une 
proposition de résolution sur une thématique qui, à notre 
estime  -  mais  parfois  la  surprise  est  au  détour  des 
propositions  -  n'est  pas  susceptible  de  faire  grande 
polémique  et  -  on  l'espère,  en  tout  cas  -  qui  devrait 
recueillir  un  consensus  de  l'ensemble  des  formations 
politiques. 

En l'occurrence, pour faire bref, de quoi s'agit-il ? Il 
s'agit de soumettre à l'UNESCO l'inscription sur la Liste 
du  patrimoine  mondial  de  l'humanité  de  la  Forêt  de 
Soignes  et  la  hêtraie  cathédrale.  Rappelons  que  la 
proposition  de  résolution  a  été  déposée,  pour  ce  qui 
nous concerne, le 2 mai dernier et qu'auparavant, deux 
autres parlements régionaux se sont manifestés.  Notre 
collègue, le député bruxellois, André Dubus, a déposé 
en mars 2010 le même texte au Parlement bruxellois qui 
a  adopté  ce  document  le  2  juillet  2010  et  nos  amis 
flamands ont adopté, en leur parlement, une résolution 
identique en juin 2011.

Sur  la  forme,  ce  dossier  concerne  bien  les  trois 
régions  et,  pour  avancer,  il  faut  trois  résolutions 
distinctes.  À travers  notre  texte,  notre  volonté  est  de 
placer ici, en quelque sorte, la dernière pièce du puzzle 
pour aller de l'avant sur le fond. 

Sur le fond, quel est le  contexte ? On le sait tous, 
avec le  réchauffement  climatique  qui,  plus  qu'être  un 
concept,  est  désormais,  et  depuis  quelque temps déjà, 
une réalité, notre hêtraie cathédrale unique au monde est 
menacée de dépérissement. La forêt requiert une gestion 
adaptée  à  ce  nouveau  risque,  mais  celui-ci  doit  être 
mesuré  objectivement.  Il  ne  doit  pas  justifier  une 
élimination  précipitée  de  la  hêtraie  cathédrale  qui 
constitue un patrimoine autant biologique qu'historique.

J'en viens au développement que je ne reprendrai pas 
in extenso, puisque je ne doute pas que, passionnés par 
la matière, vous avez eu l'occasion de lire l'entièreté de 
ces développements.  La forêt  de Soignes constitue un 
patrimoine inestimable, d'une superficie totale de 4 400 
hectares, partagée entre les trois régions du pays. Pour 
mémoire,  la répartition des superficies  en régions - la 

Belgique  étant  ce  qu'elle  est  -  est  de  56 %  pour  la 
Flandre,  38 % pour  Bruxelles  et  quelque  6 % pour la 
Wallonie.  La  valeur  tant  biologique  qu'écologique, 
sociale, culturelle et économique du massif forestier est, 
bien entendu, largement reconnue et même au-delà de 
nos frontières.

En ce qui concerne la partie wallonne de la Forêt de 
Soignes,  il  s'agit  d'une  forêt  domaniale  gérée  par  le 
Département de la Nature et des Forêts, cantonnement 
de  Nivelles.  De  ce  fait,  elle  est  régie  par  le  Code 
forestier  de  la  Région  wallonne,  lequel  prévoit  la 
réalisation d'un plan d'aménagement.

La  Forêt  de  Soignes  bénéficie  d'un  arrêté  de 
classement  depuis  1959  et,  par  ailleurs,  la  Région 
wallonne  l'a  inscrite  sur  la  liste  des  patrimoines 
exceptionnels.  La  partie  wallonne  de  la  forêt  est 
d'ailleurs incluse dans le site Natura 2000 des vallées de 
l'Argentine et de la Lasne. C'est même poétique !

Une partie importante de la forêt est caractérisée par 
un faciès  végétal  singulier  dont  la  renommée dépasse 
largement notre frontière et il s'agit là, en l'occurrence, 
de la bien dénommée hêtraie cathédrale.

Aujourd'hui,  le  réchauffement  climatique  fait 
craindre  pour  l'avenir  de  cette  forêt  remarquable.  La 
forêt,  en  soi,  n'est  pas  condamnée  à  disparaître  -  et 
heureusement - mais la communauté scientifique, dans 
sa  grande  majorité,  prévoit  que  la  rapidité  des 
modifications  climatiques  dans  lesquelles  est  déjà 
engagé  l'environnement  terrestre  ne  laissera  pas  le 
temps aux espèces sensibles de s'adapter aux nouvelles 
conditions du milieu.

Sensible aux épisodes de sécheresse et de tempête, 
la présence à terme du hêtre en Forêt de Soignes serait 
compromise  suivant  cette  évolution  prévisionnelle  et, 
avec  lui,  c'est  la  hêtraie  cathédrale  qui  serait  vouée 
inexorablement à disparaître.

Or, l'un des mandats de l'UNESCO est précisément 
de  prêter  une  attention  particulière  aux  nouvelles 
menaces  globales  qui  peuvent  affecter  le  patrimoine 
naturel et culturel. L'inscription d'un site sur la Liste du 
patrimoine  mondial  en  péril  permet  au  comité 
d'accorder  immédiatement  aux  biens  menacés  une 
assistance  dans  le  cadre  du  Fonds  du  patrimoine 
mondial.  Cette  inscription  alerte  également  la 
communauté internationale dans l'espoir que celle-ci se 
mobilise pour sauver les sites concernés et elle permet 
aux  spécialistes  de  la  conservation  de  répondre 
efficacement  à  des  besoins  spécifiques.  En  fait,  la 
simple perspective d'inscription d'un site sur cette liste 
est souvent efficace et peut déclencher l'adoption rapide 
de mesures de conservation.

L'inscription de tout site sur la Liste du patrimoine 
mondial en péril exige du comité qu'il élabore et adopte, 
en  concertation  avec  les  parties  concernées,  un 
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programme  de  mesures  correctives  et  qu'ils  suivent, 
ensuite, l'évolution de l'état du site. L'UNESCO offre un 
double potentiel de mise en évidence du péril encouru 
aujourd'hui par la hêtraie cathédrale et une voie pour se 
doter d'une chance d'y remédier.

Sans remettre  en cause la  validité  scientifique des 
perspectives  proposées,  plutôt  que  d'entériner, 
anticipativement et  de manière précipitée,  l'idée d'une 
disparition  du  hêtre,  il  importe  de  bien  souspeser  la 
portée  des  conclusions  enseignées  par  les  études 
actuelles et d'intégrer, dans les orientations de gestion de 
la forêt,  la garantie que le hêtre et, singulièrement,  la 
hêtraie cathédrale puissent conserver leur place au cas 
où les prévisions actuelles ne seraient pas rencontrées à 
l'avenir.

À la valeur de la forêt, s'ajoute aussi la valeur du sol 
sur lequel elle s'enracine. En effet, le site de la Forêt de 
Soignes,  c'est  aussi  près  de  50  kilomètres  carrés  de 
reliefs fort variés et avec des sols limoneux.

La demande adressée au gouvernement - pour peu 
que cette résolution soit adoptée - est de s'engager avec 
les autres régions à soumettre la candidature de la Forêt 
de  Soignes,  y  compris  le  sol  qui  la  porte  et, 
singulièrement,  la  hêtraie  cathédrale  auprès  de 
l'UNESCO en  vue  de  son  inscription  sur  la  Liste  du 
patrimoine mondial de l'humanité.

On  a  déjà  pu  constater  quelques  avancées  sur  le 
terrain puisqu'on doit saluer le fait que le 30 avril 2012, 
les ministres compétents des trois régions ont signé un 
protocole établissant les structures de concertation pour 
la Forêt de Soignes. Peut-être le ministre pourra-t-il en 
dire davantage et partager avec nous quelques éléments 
d'informations à cet égard.

Voilà, Madame la Présidente, en ayant tenté d'être à 
la fois complet et bref, ce que je pouvais partager avec 
mes collègues.

Discussion générale

Mme la Présidente. - Je signale aux services qu'il y 
a des difficultés techniques.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  vous  confirme que  vous 
n'aviez  pas  terminé  votre  question.  Nous  attendions 
donc que vous la  terminiez pour vous répondre.  C'est 
chose faite.

Effectivement,  nous  nous  trouvons  ici  face  à  un 
dossier qui ne soulèvera aucune polémique. Je voudrais 
tout simplement ajouter que le réchauffement climatique 
pourrait  avoir  des  conséquences  irrémédiables  sur  la 
nature du sol  limoneux de la  Forêt  de Soignes et  qui 

pourrait,  lui-même,  avoir  des  conséquences  sur  ses 
hêtraies âgées de près de 200 ans et qui ont d'ailleurs 
fait toute sa spécificité. Toute solution au dossier visant 
à  tenter  de  sauver  de  tels  patrimoines  doit  être 
encouragée. J'aimerais simplement dire qu'au niveau du 
groupe MR, c'est  comme cela que nous fonctionnons, 
lorsqu'il  y a  des  dossiers qui semblent,  dès  le  départ, 
avoir une unanimité certaine. Je pense qu'il est d'autant 
plus beau s'il est soutenu par l'ensemble des forces se 
trouvant  autour  de  la  table  et,  dans  ce  cas-ci,  dans 
l'hémicycle. 

C'est avec plaisir que nous soutiendrons ce dossier. 
Si on nous avait demandé de le soutenir dès le départ, 
nous l'aurions fait avec grand plaisir, puisque bien qu'il 
n'y ait que 6 % du territoire qui se trouvent en Wallonie 
-  mais  il  faut  des  résolutions  dans  les  trois  régions  - 
nous soutiendrons le texte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). - Madame la Présidente, à l'instar 
de notre collègue, M. Mouyard, je vous confirme que 
cette  proposition  est  intéressante.  Nous  estimons 
également  qu'il  serait  peut-être plus cohérent,  dans ce 
cas-ci,  de  déposer  un  texte  signé  par  l'ensemble  des 
groupes  du  parlement  puisqu'il  semblerait  qu'une 
certaine  unanimité  se  fasse  à  ce  sujet.  Cela  aurait  le 
mérite de conférer un peu plus de poids à la démarche.

Deuxièmement, cette Forêt de Soignes, en tant que 
poumon  vert  de  notre  capitale  -  M.  Prévot  l'a  dit  et 
souligné avec force et conviction - doit être préservée et 
reconnue pour ses qualités, qu'elles soient écologiques, 
culturelles et touristiques.

Cependant,  à  la  lecture  de  la  proposition  de 
résolution, les auteurs espèrent faire reconnaître la Forêt 
de Soignes comme patrimoine mondial,  mais espèrent 
également  la  voir  inscrite  sur  la  Liste  du  patrimoine 
mondial en péril. Cette dernière exigence nous semble 
peut-être justifiée, mais aussi démesurée. Voir coexister 
sur une même liste la Forêt de Soignes avec des sites 
situés en zones de guerre comme l'Afghanistan ou l'Irak 
ou encore des sites subissant une déforestation massive 
ou abritant des animaux au bord de l'extinction, est-ce 
réaliste ?

Il est vrai que la Forêt de Soignes comme d'autres 
éléments  subiront,  à  terme,  ces  changements 
climatiques,  mais  c'est  là  que  la  notion  de  danger,  et 
notamment  de  l'espèce,  pourrait  peut-être  être 
relativisée.  En fonction  des  connaissances  humbles  et 
modestes  de  notre  groupe,  il  serait  intéressant 
d'entendre,  à  tout  le  moins,  l'administration  du 
patrimoine, puisqu'on a un spécialiste en la matière, M. 
Gerrebos,  même si on n'a pas décidé qui peut venir ou 
qui  doit  venir,  mais  il  me  semblerait  que  ce  serait 
intéressant de les entendre à ce sujet.

Enfin, puisque nous avons l'opportunité de parler de 
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cette  thématique  et  qu'on  a  la  chance  d'avoir  M.  le 
Ministre, c'est de dire - c'est important de rappeler - qu'il 
y  a  sept  monuments  ou  sites  wallons  qui  figurent,  à 
l'heure actuelle, depuis 2008 déjà, sur la liste indicative 
du patrimoine mondial de l'UNESCO. Il s'agit de veiller 
à ce que ces dossiers-là avancent et puissent trouver leur 
heureux aboutissement. M. le Ministre pourrait peut-être 
nous  faire  le  point  sur  l'état  d'avancement  de  ces 
dossiers,  même  si  ce  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour.  Je 
comprendrais qu'il ne puisse pas le faire aujourd'hui et 
je reviendrai lors d'une prochaine réunion sur ce dossier.

Vous l'avez compris, mes chers collègues, je pense 
qu'une  audition  de  l'administration  pour  prendre 
connaissance  de  l'ensemble  de  la  problématique  nous 
serait utile.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Madame la  Présidente,  je 
vais  embrayer  sur  ce  qu'a  dit  mon  collègue,  M. 
Senesael.  En  effet,  il  est  pratiquement  certain  que  le 
hêtre finira par disparaître de nos régions. Il faut savoir 
comment on peut le protéger,  ce qu'on peut mettre  en 
place dans le cadre de la protection d'un tel biotope.

Je suis tout à fait d'accord d'entendre l'administration 
du patrimoine. Il serait également intéressant d'entendre 
l'Institut du patrimoine wallon pour savoir exactement 
ce que cela implique de se trouver sur la liste indicative 
de l'UNESCO et le suivi qui pourrait être donné à ce 
type de dossier ; et éventuellement, le Département de la 
Nature et des Forêts pour voir ce qu'on pourrait mettre 
en place pour sauver ces forêts.

Sans  oublier  que  le  problème  concerne  les 
changements climatiques et que la Conférence de Doha, 
qui commence très  prochainement,  pourrait  influencer 
l'avenir  de ce type de biotope et  essayer  de diminuer 
l'influence des changements climatiques sur nos régions.

Mme la Présidente.  - Monsieur Prévot, je suppose 
que vous voulez intervenir sur ce qui a été proposé par 
un de nos collègues ?

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Vous supposez bien, Madame la 
Présidente. En l'occurrence, j'ai trois réactions.

La  première,  je  ne  disconviens  pas  qu'on  ait  pu, 
d'entrée  de  jeu,  proposer  le  texte  à  la  cosignature. 
Comme je n'ai pas le sentiment que ce soit un dossier à 
la fois problématique ou sensible, ne fut-ce que sur des 
questions  électorales,  puisque  nous  avons  toujours 
beaucoup de procès d'intention, je n'ai aucune difficulté 
même à retirer le texte et faire en sorte qu'il soit resigné 
par  tout  le  monde  et  de  le  redéposer.  Je  n'ai  pas  de 
problème avec cela. J'imagine d'ailleurs que le PS fera 
la même chose sur les invendus alimentaires.

Concernant l'autre dimension, M. Senesael a évoqué 

la dimension peut-être exagérée de l'inscription sur  la 
Liste du patrimoine mondial en péril. Je le rejoins, c'est 
bien  pour  cela  que  dans  le  dispositif,  on  n'évoque 
nullement  cette  inscription  sur  cette  liste-là,  on  parle 
juste  du  patrimoine  mondial  de  l'UNESCO.  Vous 
pouvez voir à la dernière page, on n'évoque nullement 
les  mots  « en  péril »  dans  le  texte,  cela  a  été  fait 
uniquement  dans  les  développements  qui  ont  été 
réalisés, mais nullement dans le dispositif. J'imagine que 
là, ce sera de nature à pouvoir le rassurer.

Au sujet de la procédure elle-même, on n'avait pas 
fait la proposition initiale à tous, simplement parce qu'à 
l'époque,  comme  on  l'avait  fait  pour  la  résolution 
agriculture.  On  avait  pu  tomber  d'accord  pour  une 
cosignature totale, mais entre-temps, la jurisprudence de 
la Conférence des présidents a évolué. Désormais, cela 
peut se faire : l'ajout signature avant que le document ne 
soit inscrit à l'ordre du jour. Une fois que cela a été fait 
en  commission,  ce  n'est  plus  possible  de  le  faire 
maintenant  en  séance,  alors  que  je  m'accommoderais 
bien volontiers d'un amendement reprenant tout le texte, 
mais  qui  soit  cosigné  par  tout  le  monde ;  ce  serait 
simple,  mais  ce  serait  contraire  à  la  jurisprudence. 
Apparemment,  puisque  c'est  plus  facile  de  faire 
compliqué que simple, on aura l'occasion, le cas échéant 
- si mes collègues sont d'accord - de demander de retirer 
le texte, si on le cosigne par tous, si on le réintroduit et 
j'imagine qu'on le votera aussitôt. 

À titre tout à fait personnel, concernant la question 
des auditions, je suis assez frileux car j'ai l'impression 
que,  maintenant,  on  ne  sait  plus  jamais  faire  une 
initiative  parlementaire,  quel  que  soit  l'endroit  ou  la 
nature,  sans  devoir,  à  chaque  fois,  organiser  une 
audition et un chapelet de personnes à rencontrer  -  je 
parle de chapelet d'auditions, mais cela n'a rien à voir 
avec  la  hêtraie  cathédrale.  Si  c'est  nécessaire  à 
l'éclairage, il n'y a pas de problème à ce que le groupe 
cdH marque accord aussi sur les auditions, même si je 
ne  suis  pas  persuadé  que,  pour  demander  au 
gouvernement  d'inscrire  le  projet  sur  la  liste  du 
patrimoine, il soit nécessaire de procéder à des auditions 
préalables - je suis de bonne composition.

Mme la Présidente.  - MM.  Mouyard  et  Senesael 
ont demandé la parole.

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - On accepte d'aller dans le sens 
que M. Prévot propose, c'est-à-dire de cosigner le texte 
puisque cela a été l'objet de mon introduction lors de ma 
prise  de  parole.  Symboliquement,  c'est  l'ensemble  du 
parlement  qui  demande au  gouvernement,  cela  a  tout 
son poids.

Par  contre,  je  suis  également  un  peu  frileux  par 
rapport aux auditions dans ce cas-ci. Honnêtement, je ne 
vois  pas  la  plus-value.  Maintenant,  si  on  dit  « on  le 
fait », on le fait, je n'ai pas trop de problèmes avec cela, 
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mais je ne suis vraiment pas certain que cela amènera 
quelque chose au débat.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Merci,  Monsieur Prévot,  pour 
vos explications additionnelles. Honnêtement, je ne suis 
pas fan non plus des auditions. On peut déjà se rejoindre 
là-dessus. L'ensemble des dossiers qui ont toujours été 
mandatés  ou  déposés,  que  ce  soit  à  la  demande  du 
gouvernement  ou  à  l'initiative  de  l'administration  de 
l'Institut du patrimoine wallon concerné et des sites ou 
des  bâtiments,  on a vraiment la technique.  Je suis un 
ancien  modeste  conseiller  de  patrimoine  au  sein  de 
divers cabinets. On connaît bien la technique et ce que 
veut dire l'inscription au patrimoine. Ici, honnêtement, 
c'était  pour  avoir  une  plus-value  de  la  manière  avec 
laquelle  la  forêt  doit  être  traitée  pour  maintenir 
justement  sa  valeur  dans  votre  proposition  qui,  je  le 
rappelle,  est  positive,  intéressante  et  que  nous 
partageons. S'il faut retirer pour redéposer un texte dans 
15  jours,  on  peut  procéder  à  une  audition  d'un  quart 
d'heure et nous pouvons voter le texte tel qu'il a été fait. 
Ce serait vraiment intéressant pour ce genre de dossier 
puisqu'il concerne aussi les trois régions.

Souvenez-vous,  on  l'a  fait  pour  les  beffrois.  On a 
aussi dû avoir la concertation avec d'autres régions : le 
nord  de  la  France,  mais  ce  sont  des  bâtiments  et  on 
connaît  bien  la  technique  qui  va  suivre.  À  partir  du 
moment où l'UNESCO a adopté le bâtiment, ce qu'il en 
devient, ce qu'il en sera et ce qu'on peut aller chercher 
comme partenariats ou subsides pour le suivi. Ici, on est 
vraiment  dans  une  thématique  plus  spécifique,  raison 
pour  laquelle,  je  me  permettais  modestement  de 
proposer  cette  audition qui ne  doit  pas  nécessiter  une 
demi-journée de nos travaux.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Saenen 
et à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Saenen (Ecolo). - Je remercie M. Prévot pour 
la  proposition  de  faire  une  cosignature  de  tous  les 
groupes au parlement. Je rejoins assez bien M. Senesael 
dans sa proposition d'une courte audition. Je vois que 
l'administration  du  patrimoine  pourrait  répondre  aux 
questions que je me posais, qu'on aurait pu poser aussi à 
l'IPW ou à au Département de la Nature et des Forêts. Je 
rejoindrais cette proposition-là.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Je pense également 
que  le  fait  de  cosigner  cette  proposition  est 
indispensable. C'est vrai, nous avons déjà fait ce travail-
là  dans  la  proposition  de  résolution  par  rapport  au 
problème du lai. Il y avait eu un problème technique. Si 
on  doit  en  arriver  à  retirer  et  à  redéposer,  cela  me 
semble la formule la plus adéquate. 

Concernant l'audition, il ne faut pas auditionner pour 

auditionner et parler pour parler, mais si on a un quart 
d'heure et une personne bien spécifique répondant aux 
différentes  questions,  on  ne  doit  pas  prévoir  deux 
heures. Je pense que ce ne serait pas mal.

Simplement,  Madame  la  Présidente,  j'attirer  votre 
attention  que  c'est  dans  15  jours,  nous  serons  le  3 
décembre. Il y aura le budget et il faudra organiser les 
travaux  en  conséquence  puisqu'il  n'y  a  pas  mal  de 
conseils communaux qui se mettront en place et il serait 
intéressant de voir comment organiser les travaux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  Je  voudrais  compléter  la 
remarque  pertinente  de  notre  collègue,  Mme Cassart-
Mailleux, puisque nous ne sommes pas à trois semaines 
près,  peut-être  peut-on  convenir  du  retrait  de  la 
soumission  à  cosignature  de  la  réinscription,  sachant 
qu'il faudra que ce soit repris en considération au sein de 
la  séance  plénière  avant  d'être  remis  à  l'arriéré,  et 
cætera, et donc, qu'on traite cela en janvier, mais qu'on 
n'ajoute pas  cela,  a  fortiori,  le  3  décembre,  puisqu'on 
sera tous mobilisés par beaucoup d'enjeux.

M. Senesael  (PS).  -  Je  pense  que  M. Prévot  a 
synthétisé de manière simple,  pragmatique et  pratique 
l'ensemble des interventions et je l'en remercie. 

Mme Cassart-Mailleux soulève un problème qui me 
semble très  pertinent et  je  devais le faire quand on a 
parlé de l'arriéré des travaux, et puis j'ai été occupé par 
un message et cela m'a échappé. Si je puis me permettre, 
en incise,  Madame la Présidente - et je  regarde M. le 
Ministre en même temps, vous savez que tout le monde 
n'habite pas près de Namur - que le 3 décembre, c'est 
une  obligation  d'installation  de  conseils  communaux. 
On ne choisit pas et certains ont deux heures de route. 
Vous  savez  aussi  qu'il  y  a  des  presses  qui  sont  plus 
exigeantes  que  d'autres  et  qui  demandent  que  tout  le 
monde n'installe pas son conseil communal à la même 
heure. Mais enfin, cela ne regarde pas le parlement, me 
direz-vous.

Je me demandais, dans l'agenda de l'organisation des 
travaux,  s'il  ne  serait  pas  possible,  puisque  c'est  la 
Commission du budget  qui doit  commencer,  qu'on ne 
puisse  pas  commencer  avant  elle.  On  a  parfois 
l'habitude de travailler le jeudi, si M. le Ministre peut le 
mettre  à  son agenda,  ne pourrait-on pas  envisager  de 
faire  cela  le  jeudi ?  Telle  est  ma  proposition.  Merci, 
Madame la Présidente.

Mme la Présidente.  - Quant  à  moi,  je  me 
prononcerais pour faire  une proposition. Je peux vous 
rapporter  ici  ce  qui  a  déjà  été  discuté  lors  de  la 
Conférence des présidents. Par rapport au budget, il va 
falloir, vous le savez bien, que la Cour des comptes ait 
fait sa présentation dans la Commission du budget. Ce 
qui effectivement ne nous permet pas, par les échos que 
j'entends à droite et à gauche, de commencer le matin. 
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La Commission du budget va commencer plus tôt, pour 
justement  ne  pas  retarder  nos  travaux.  Je  propose  de 
scinder nos travaux, comme on a l'habitude de le faire 
régulièrement, en répartissant un certain travail le lundi 
et un autre le jeudi après-midi, puisqu'on a convenu du 
respect du gouvernement du jeudi matin jusqu'ici. 

Je  laisse  quand  même  la  parole  à  Mme Cassart-
Mailleux, puisqu'elle l'a demandée. Je vous demande de 
conclure  sur  le  fonctionnement  des  travaux  à  suivre 
puisque M. Prévot a donné une ouverture par rapport au 
calendrier  jusqu'en  janvier.  Il  serait  utile  de  préciser 
aussi  exactement  qui on veut  écouter  pour qu'au plus 
vite,  je  puisse organiser  de manière à ne pas  retarder 
davantage que la patience de M. Prévot ne le permet.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Simplement  pour 
l'organisation des  travaux, c'est  vrai que je crois  faire 
séance de commission le lundi après-midi comme c'est 
souvent le  cas,  mais  en mettant  bien dans l'ordre des 
travaux  que  l'on  commence  peut-être  à  14  heures  et 
qu'on termine à 17 heures, le temps que tout le monde 
retourne  dans  sa  commune.  Alors,  soit  on  prévoit  le 
jeudi après-midi comme vous le dites, ou, si on n'a pas 
de  séance  le  mercredi  matin,  on  prévoit  le  mercredi 
matin pour terminer. Il arrive qu'il n'y ait pas de séance 
le mercredi matin, comme cette semaine. On peut donc 
prévoir le mercredi matin plutôt que de faire venir tout 
le monde le jeudi après-midi.

Mme la Présidente.  - Sur les propositions qui sont 
sur  la  table,  quelqu'un  veut-il  encore  intervenir  avant 
que je fasse la conclusion ? 

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Un mot sur la partie agenda. Ce que 
nous  avons  demandé  au  ministre  du  Budget,  c'est 
effectivement  qu'il  puisse  commencer  le  plus  tôt 
possible le lundi matin, pour que nous puissions peut-
être déjà commencer le lundi en fin de matinée. Je serai  
quant à moi libre pour pouvoir le faire à 11 heures ou 11 
heures 30.

Mme la Présidente.  - Il  a  été  convenu  à  la 
Conférence des présidents de laisser le matin aux partis 
et de commencer la Commission du budget à 13 heures 
pour que nous puissions rester dans les temps. Cela a été 
un  accord  des  quatre  partis,  en  accord  avec  le 
gouvernement. Il faut répartir nos réflexions à partir de 
là, avec le danger du mercredi matin où il y a toujours 
une commission. On ne sait jamais combien de temps 
prend  la  séance  plénière.  Normalement, 
exceptionnellement,  le  mercredi,  on  peut  l'occuper  le 
matin, mais si j'organise des auditions, cela ne pourra 
pas être ce jour. Et on ne sait pas si la séance plénière 
dure toute la journée.

Laissez-moi la latitude sur ce choix.

M. Prévot  (cdH). - Indépendamment de la latitude 
sur  le  choix  de  ce  que  la  Conférence  des  présidents 
décidera,  pour ce qui concerne alors la proposition de 
résolution ici, on vient de signer le papier pour la retirer.  
Elle  a  déjà  été  cosignée  par  tout  le  monde.  On  la 
redéposera  formellement,  ainsi  elle  sera  reprise  en 
considération.  Je  propose  qu'on  l'inscrive  dans  le 
courant du mois de janvier, une fois que ce ne sera pas 
mêlé aux débats budgétaires.

Mme la Présidente.  - Peut-on  conclure  sur  ces 
sages  paroles ?  Merci  beaucoup.  J'ai  bien  entendu  le 
message  de  M. Senesael  de  tenir  compte  des  deux 
heures  de  trajet  et  tenter  de terminer  plus  tôt  que  19 
heures.

(Rumeurs)

Au plus vite,  j'attends des  noms par  rapport à ces 
auditions.

Je  vous propose  de  passer,  puisqu'on  ne  doit  plus 
proposer un vote et le rapporteur restera le même pour 
tout  le  reste  des  travaux,  sur  cette  proposition  de 
résolution.

Je demande à tout le monde le silence et le respect, 
s'il vous plaît. J'aimerais bien continuer les travaux de la 
commission.  Celles  et  ceux  qui  veulent  sortir  pour 
parler le peuvent.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme de Coster-Bauchau, sur « le soutien aux 

jeunes apiculteurs » ;
– Mme de Coster-Bauchau, sur « le giratoire du 

hall omnisports à Grez-Doiceau » 
– M.  Miller,  sur  « l'augmentation  des  procès-

verbaux pour excès de vitesse » ; 
– M. Dodrimont, sur « le pont de Tilff » ; 
– Mme Zrihen, sur « les fermes pédagogiques » ; 
– M. Prévot, sur « les entraves aux circuits courts 

engendrées par les normes de l'AFSCA » ;
– M. Prévot, sur « la volonté d'augmentation de 

la production laitière en Flandre après 2015 », 
à M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, 
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine, sont retirées.

P.W.- C.R.I.C. N° 29 (2012-2013) - Lundi 19 novembre 2012 6



QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA MISE EN ŒUVRE 

DU DÉCRET VISANT A MODIFIER 
L’ARTICLE 12 DE LA LOI DE 1841 SUR LES 
CHEMINS VICINAUX ET A PRÉVOIR UNE 

MÉTHODOLOGIE DE RÉVISION DE L’ATLAS 
DES CHEMINS COMMUNAUX »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la mise en 
œuvre du décret visant à modifier l’article 12 de la loi 
de  1841  sur  les  chemins  vicinaux  et  à prévoir  une 
méthodologie  de  révision  de  l’atlas  des  chemins 
communaux ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je me permets de revenir un 
instant  sur  ce  célèbre  dossier  des  sentiers  et  autres 
chemins  vicinaux  et  sur  l'adaptation  de  cette  loi  tout 
aussi fameuse de 1841.

Je ne dois pas rappeler en cette commission, encore 
moins que partout ailleurs, les rétroactes de ce dossier 
qui,  depuis  le  début  de  la  législature,  mais 
singulièrement  depuis  le  début  de  l'année  2011,  ont 
occupé nos travaux, nos pensées et nos réflexions.

À la suite du décret qui s'en est suivi, adopté le 3 
juin  2011  et  entré  en  vigueur  le  1er  septembre,  le 
contexte  tel  qu'il  existait  précédemment  avait  été 
modifié, notamment en ce qui concerne la suppression 
de  la  prescription  acquisitive  trentenaire  ainsi  que 
l’actualisation de l’atlas des chemins vicinaux.

Ce décret  n’est,  en  réalité,  Mesdames,  pas  encore 
appliqué dans son intégralité puisque l’article 2 n’aurait 
pas encore été décliné en arrêté d’exécution. Cet article 
est  important  puisqu'il  précise  que  le  gouvernement 
veillera à :

– définir  la  méthodologie  et  le  calendrier  qui 
permettront d’établir un cadastre des sentiers et 
chemins vicinaux ;

– d'arrêter  les  modalités  selon  lesquelles  les 
autorités publiques prendront leurs décisions ;

– d'identifier  les  représentants  des  partenaires 
locaux  qui  seront  associés  au  processus 
participatif visant à préparer les décisions ;

– de proposer la mise en place de comités locaux, 
qui  seront  amenés  à  établir  un  cadastre  des 
chemins vicinaux existants  et  de  réaliser  une 
reconnaissance sur le terrain ;

– de préciser le rôle de la tutelle régionale, mais 
aussi  des  provinces  sur  les  décisions 
communales ; 

– de préciser  les ressources mises à disposition 
des acteurs locaux pour les aider à réaliser ce 
travail  -  conséquent  -  de  cadastre  et 
d’actualisation.

Monsieur  le  Ministre,  ma  question  est  naturelle. 
Puis-je dès lors vous demander où en sont, pour chacun 
des alinéas de ce décret, les modalités de leur mise en 
œuvre, ou de sa mise en œuvre, s'il s'agit d'un certain 
nombre d'entre eux ? Les arrêtés sont-ils prêts, adoptés, 
ou sur le point de l'être ? Si oui, que contiennent-ils ? 
Quand entreront-ils en vigueur ? 

Les communes ont-elles été informées de l'ensemble 
des dispositions que je viens de citer et dont je viens de 
rappeler  certains  éléments ?  Quels  sont  les  moyens 
prévus dans l'âpre négociation budgétaire que vous avez 
menée pour soutenir les communes, notamment dans le 
contexte  de  cette  mission,  par  exemple,  à  partir  de 
2013 ?

Quels rôles vont continuer à jouer les provinces dans 
ce contexte ? Par ailleurs, dans l'hypothèse où un certain 
nombre  des  travaux  à  charge  du  gouvernement 
n'auraient  pas  encore,  à  ce  stade,  été  menés  à  bien, 
pouvez-vous  m'indiquer  pourquoi ?  Pouvez-vous 
m'indiquer  aussi  quel  calendrier  est  aujourd'hui 
envisagé ?  Je  crois  me  souvenir  et  j'en  ai  fait 
vérification,  que  les  avant-projets  d'arrêtés,  et  cætera, 
étaient annoncés pour le 28 juin de cette année. Puis-je 
vous demander si ce fut le cas et où en sont-ils ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, depuis le vote du 
décret du 3 juin 2011, un groupe de travail constitué par 
le  Gouvernement  wallon  s'est  réuni  à  de  nombreuses 
reprises. Je ne reprends pas sa composition, je vous l'ai 
déjà transmise.

Ce travail a permis au gouvernement de dégager des 
lignes de force et de prendre une décision. Le 8 mars 
2012,  une  note  au  gouvernement  a  été  approuvée, 
reprenant :

– l'instauration d'un régime unique  de la  voirie 
communale  –  donc  les  lignes  de  force 
concernant ce point ;

– la réalisation d'un nouvel atlas ; 
– les autorités compétentes ; 
– les  modes  de  création,  de  suppression  et  de 

modification des voiries ; 
– la procédure ; 
– la  gestion  et  l'administration  de  la  voirie 

communale ; 
– les  dispositions  transitoires  à  prévoir  dans  la 

nouvelle législation. 

Ce sont donc les sept points majeurs de cette note 
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approuvée par le gouvernement.

Il est ressorti de ce groupe de travail qu'il n'y avait 
pas lieu de réaliser un arrêté d'exécution du décret du 3 
juin 2011, mais bien de proposer un double délivrable. 
Tout  d'abord,  un  projet  de  décret  qui  modernise  et 
harmonise la  législation vicinale,  proposé en première 
lecture en janvier, au plus tard en février 2013. Ensuite, 
un test-pilote pour l'opération de mise à jour des voiries 
communales  et  d'établissement  de  leur  atlas,  donc 
déterminer  un  test  sur  une  région  pour  voir  très 
concrètement quelle charge de travail est liée à cela et 
les moyens qui seront nécessaires.

J'attends  le  positionnement  de  mes  collègues  sur 
cette proposition du groupe de travail qui sera soumise 
en première lecture sous peu. Je les remercie d'avance 
de  leur  collaboration  parce  qu'au  niveau  de  la 
préparation, ils sont associés et il s'agit d'un dossier non 
polémique qui se passe relativement bien entre nous.

Donc, deux délivrables en préparation, le projet de 
décret pour janvier-février et le test-pilote dans la foulée 
de l'approbation de cette première lecture.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces différentes informations. Premièrement, il n'y 
aurait  pas  besoin  d'arrêté  d'application  pour  atteindre 
l'objectif  fixé,  contrairement  à  ce  qu'on  indiquait, 
notamment  au  niveau des  travaux préparatoires  de ce 
décret.

Deuxièmement,  un  décret  nouveau  sur  la 
modernisation  de  la  gestion  des  voiries  vicinales,  et 
cætera, serait à l'étude et soumis prochainement, après 
large  concertation,  avec  les  villes  et  communes 
notamment.

Troisièmement,  je  m'étonne  un  peu  du  rythme, 
puisque  ce  dossier  remonte  au  décret  de  2011,  mais 
encore bien avant dans les  débats et  dans les  travaux 
préparatoires.  Par  ailleurs,  la  note  au  gouvernement 
remonte  au 8 mars  de cette  année  et  on annonce des 
premières expériences-pilotes pour l'année prochaine, de 
sorte  que  le  dispositif  –  que  l'on  annonçait  comme 
imminent,  organisé,  structuré,  il  y  a  de cela plusieurs 
mois,  voire de  nombreux mois  –  ne  sera,  si  j'ai  bien 
compris, en place que fin 2013, début 2014. L'ensemble 
du mécanisme était  aussi  équilibré,  il  mettait  fin  à  la 
suppression  de  la  prescription  trentenaire,  mais  il 
s'équilibrait  d'un  certain  nombre  de  mesures  que  je 
détaillais en identifiant, pour les autorités publiques, la 
façon de gérer ce dossier, en mettant en place le cadastre  
effectif  de  la  réalité  sur  place.  Aujourd'hui,  on  a  un 
décret  qui  fonctionne  sur  une  demi  béquille,  puisque 
toute une partie du dispositif prévu n'est aujourd'hui pas 
en vigueur alors que, depuis le 1er septembre 2011, le 
reste,  c'est-à-dire  notamment  la  suppression  de  la 
prescription  trentenaire,  est  en  vigueur,  avec  des 

conséquences très immédiates ou très  concrètes sur le 
terrain, où on peut se revendiquer de la suppression de 
cette prescription, sans que le travail de la pertinence, de 
tels sentiers, de tels endroits, et cætera, ait été mené. 

Le  paquet  de  la  balance  me  semble  aujourd'hui 
déséquilibré  et,  semble-t-il,  encore  pour  un  certain 
temps. Je ne peux qu'engager à ce que le dispositif soit 
complété dans les meilleurs délais, de manière à ce que 
la  philosophie  globale  puisse  alors  avoir  une  chance 
d'être bien mise en œuvre sur le terrain, de sorte d'en 
apprécier  le  succès,  la  pertinence,  voire  les 
amendements à y apporter. J'entends que le dossier n'est 
pas polémique au sein du gouvernement, mais le rythme 
me semble poser très lourdement question.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « NATURA 2000 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du Patrimoine,  sur  « Natura 
2000 ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  en  juin  dernier,  je  vous 
interrogeais sur la finalisation du réseau Natura 2000 et 
vous me répondiez que vous aviez présenté un agenda 
pour  finaliser  Natura  2000  lors  de  la  séance  de  la 
commission du 7 février 2012. Vous rappeliez qu'il a été 
très  largement  accepté  par  les  membres  du  Forum 
Natura 2000. 

L'agenda  présenté  en  février  est  bien  maintenu. 
L'enquête publique serait lancée à la mi-décembre, à la 
demande  de  l'Union  des  Villes  et  Communes  de 
Wallonie, qui souhaite un délai après la mise en place 
des nouvelles  équipes communales suite  aux élections 
du 14 octobre.

En parallèle à cet agenda de travail, se met en place 
une  campagne  de  communication  comprenant 
notamment :

– un courrier personnalisé à tous les propriétaires 
et gestionnaires ;

– la  mise  à  disposition  d'un  plan  spécifique 
informatif ;

– la  tenue  de  permanences  avant  les  enquêtes 
publiques ;

– des spots télévisés destinés au grand public.

Ces actions serviront à renforcer la compréhension 
et l'adhésion de tous les acteurs de la société autour du 
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projet Natura 2000.

Nous  arrivons  donc,  prochainement,  à  la  mi-
décembre.  Je  souhaiterais  savoir  où  on  en  est 
aujourd'hui.  L'enquête  publique  aura-t-elle  lieu  en 
décembre ?  Le  courrier  personnalisé  annoncé  sera-t-il 
effectivement envoyé en décembre aux propriétaires et 
aux gestionnaires ? Y aura-t-il, en décembre, une mise à 
disposition d'un  plan spécifique  informatif,  ou encore 
des spots télévisés destinés au grand public ?

Ensuite,  non  seulement  sur  le  fait  d'organiser  une 
information,  quel  va  être  le  contenu  de  l'information 
telle qu'adressée aux propriétaires et aux gestionnaires ? 
S'agira-t-il  d'une  information  quant  aux  arrêtés  de 
reconnaissance, donc les raisons en vertu desquelles les 
terrains  ont  été  repris  en zone Natura  2000 ?  Quelles 
sont les informations fournies sur les activités qui sont 
toujours autorisées ou qui sont interdites ? Quelles sont 
les informations concernant les indemnisations ? Ce qui 
est  de  nature  à  intéresser  plus  particulièrement  les 
propriétaires et gestionnaires concernés par les parcelles 
en Natura 2000.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, concernant Natura 
2000,  je  suis  heureux de  vous annoncer  que  l'agenda 
sera strictement respecté. J'ai en effet voulu reprendre ce 
dossier à bras-le-corps dès janvier dernier.

Le 8 novembre dernier, le gouvernement a adopté en 
première lecture tous les arrêtés de désignation, donc les 
240 arrêtés.

Il  est  maintenant  prévu  que  l'enquête  publique 
débute  entre  le  10 et  le  17 décembre  2012,  selon les 
communes.  L'enquête  prendra  fin  au  plus  tard  le  8 
février 2013. 

Nous sommes en train de perdre deux mois,  mais 
c'était  nécessaire  d'attendre  les  mises  en  place  des 
nouveaux conseils, des nouveaux collèges pour lancer, 
sinon on se retrouvait  avec un collège qui instaure  la 
procédure et un autre qui la termine. À la demande de 
l'Union  des  Villes  et  Communes  de  Wallonie,  nous 
avons préféré la retarder de deux mois.

Avant  cela,  les  propriétaires  et  les  gestionnaires 
concernés par les périmètres Natura 2000 recevront un 
courrier  signé  du  Directeur  général  de  la  DGO3  du 
Service  public  de  Wallonie.  C'est  donc  encore  cette 
semaine. Ce courrier comprendra : 

– une  information  sur  les  parcelles  reprises  en 
Natura 2000 - à la fois le code du site Natura 
2000,  les  coordonnées  des  parcelles,  les 
surfaces en Natura 2000 et les unités de gestion 
liées à chacune de ces surfaces - ;

– une  information  sur  la  tenue  des  enquêtes 
publiques et une invitation, ainsi qu'une fiche 
« Enquête  publique »  pour  émettre  leurs 
remarques ; 

– une documentation sur Natura 2000 ; 
– des guides de gestion Natura 2000 réalisés par 

l'ASBL Naturawal. 

C'est le courrier que chaque propriétaire et chaque 
gestionnaire d'un des périmètres recevront.

En outre, les propriétaires de plus de 2,5 hectares et 
les agriculteurs recevront un plan de leur propriété ou de 
leur  exploitation,  reprenant  les  périmètres  en  Natura 
2000 ainsi que les unités de gestion. 

Petite  remarque  par  rapport  aux  exploitants 
agricoles,  aux  agriculteurs  concernés :  il  y  a  déjà  eu, 
préalablement  aux  arrêtés,  une  période  de  médiation 
socio-économique où nous avons déjà pu résoudre un 
certain nombre de problèmes et donc, les arrêtés qui ont 
été  approuvés par  le gouvernement dernièrement,  le 8 
novembre,  ont  déjà  intégré  les  remarques  d'une  série 
d'agriculteurs.

Les  plans  seront  également  accessibles  par  voie 
informatique  sur  le  site  carte.naturawal.be  et  ce,  y 
compris pour les propriétaires de moins de 2,5 hectares. 
Nous envoyons  toutes  les  cartes  pour les  plus  de  2,5 
hectares, les autres sont consultables sur le site.

Les  projets  d'arrêtés  de  désignation  ainsi  que  les 
cartes  seront  également  consultables  auprès  des 
administrations  communales  et  des  directions 
extérieures du Département de la Nature et des Forêts.

Un  formulaire  d'aide  à  l'envoi  des  remarques  aux 
administrations communales sera disponible auprès de 
ces services ainsi que sur leurs sites Internet.

Nous avons voulu préparer un formulaire qui permet 
plus facilement d'émettre ces remarques pour aider les 
communes qui vont gérer ces enquêtes publiques.

En 16 lieux répartis sur le territoire de la Wallonie, 
Naturawal,  avec  le  soutien  du  DNF,  tiendra  des 
permanences du 13 décembre 2012 au 22 janvier 2013, 
durant  la  période  de  l'enquête  publique,  des 
permanences  décentralisées  de  manière  à  pouvoir 
informer  correctement  les  opérateurs  et  les  personnes 
concernées par ces enquêtes.

En ce qui concerne les indemnités, elles sont de 20 
euros par hectare en forêt et de 100 euros par hectare en 
zone agricole durant la phase primaire qui se poursuivra 
jusqu'à la désignation des sites, encore un an, le temps 
que les enquêtes soient menées et en retour en deuxième 
lecture et approbation finale.

Au-delà de cette période, l'indemnité sera liée aux 
unités de gestion :

– 100 euros par hectare en prairies à contraintes 
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faibles ;
– 400 euros par hectare en prairies à contraintes 

fortes ;
– 1 080  euros  par  hectares  pour  des  bandes 

extensives ;
– 40 euros par hectare en forêt.

À  noter  enfin  qu'une  information  exhaustive  sur 
Natura  2000  est  disponible  sur  le  site 
natura2000.wallonie.be,  y  compris  une  cartographie 
complète permettant à chacun de situer son bien, via le 
numéro de parcelle cadastrale par exemple. Cela permet 
à chacun de se situer par rapport à des sites Natura 2000 
qui  seraient  proches  de  sa  propriété  ou  proche  de  sa 
commune pour un mandataire local, par exemple.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - C'est ce que j'appelle une réponse 
concrète,  tout  à  fait  pratique dans  le  sens de  pouvoir 
organiser sur cette base une communication ciblée et la 
plus exhaustive possible. Maintenant, on ne va pas faire 
une affaire du fait que cela prendra deux mois en plus, si 
cela contribue à améliorer la communication entre les 
uns et les autres, tant mieux. Il me reste à souhaiter que 
pour  cette  petite  partie  germanophone,  la 
communication  se  fasse  aussi  en  allemand,  vu  la 
technicité du thème et vu aussi de la difficulté pour les 
uns et les autres de comprendre ce qui a été écrit dans 
les arrêtés.

Dernière  petite  question :  les  arrêtés  de 
reconnaissance  seront-ils  tous  publiés  ou  en  fait-on 
simplement mention dans le  Moniteur belge qu'ils ont 
été adoptés sans les publier ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Par  rapport  à  l'information,  pour  les 
germanophones, c'est prévu. Je n'ai pas la réponse sur : 
qu’allons-nous  publier  les  240  sites  ou  faire  une 
référence ? Je ne sais pas vous répondre.

Encore un élément important sur 2013, d'abord sur 
le  calendrier.  C'est  vrai  que  les  deux  mois  ont 
relativement  peu  d'importance,  dans  la  mesure  où  la 
contrainte au niveau européen, notre engagement, c'est 
d'avoir fini sur 2013 et là, nous sommes dans les temps. 
Peut-être  peut-on  imaginer  que  sur  les  240  sites, 
l'enquête publique  relève de gros  problèmes sur  trois, 
quatre, cinq d'entre eux et que ceux-là doivent prendre 
un peu retard, c'est imaginable. Une grosse majorité des 
arrêtés devraient passer sans souci. Vous dire aussi que 
2013 sera l'année où on va mettre beaucoup de moyens 
sur  la  restauration  des  sites  Natura  2000.  On dispose 
d'un  budget,  un  cofinancement  européen  de  neuf 
millions d'euros sur des moyens pour des restaurations 
de sites et donc, il va déjà y avoir un travail très concret 
sur  le  terrain,  d'aborder  des  propriétaires  de  parcelle 
Natura 2000 pour leur proposer des moyens financiers 
pour de la restauration de site. On passe déjà dans une 

phase plus  opérationnelle et  plus positive que l'aspect 
rébarbatif  d'approbation  d'arrêtés  et  d'enquêtes 
publiques.

Mme la Présidente.  - Monsieur Stoffels, vous avez 
encore droit à la parole, si vous voulez ?

M. Stoffels  (PS). - Je ne vais pas prendre la parole 
pour  le  plaisir  de  prendre  la  parole.  Je  tiens  tout 
simplement à remercier M. le Ministre pour la réponse 
très complète, très pratique qu'il vient de me donner. Si 
jamais, il me donne ce même type de réponse pour les 
travaux publics, il risquera même d'avancer vers le stade 
de mon ministre préféré.

Mme la Présidente.  - Ce qui implique encore plus 
de questions ?

Monsieur Stoffels, en attendant, je vous propose de 
poser la question suivante.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES PROGRAMMES 

COMMUNAUX DE DÉVELOPPEMENT RURAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
programmes communaux de développement rural ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, selon les informations dont 
je dispose, une série de projets émanant de communes et 
introduites  dans  le  cadre  des  PCDR  attendent  votre 
signature.

Ces informations sont-elles exactes ? Le cas échéant, 
pouvez-vous nous informer plus précisément quant au 
nombre de dossiers en attente à votre cabinet ? Pouvez-
vous nous fournir la liste des communes pour lesquelles 
un projet est finalisé au niveau administratif, mais qui 
attendent  votre  accord ?  Quelles  raisons  pourraient 
justifier ces retards de traitement ?

Nous arrivons à la fin de l'année. Les communes ont 
programmé  dans  leurs  budgets  les  contributions  qui 
seront à leur charge. En même temps, les échevins des 
finances  préparent  déjà  les  budgets  2013.  Vous 
comprendrez  donc  l'impatience  grandissante  de 
certaines communes concernées qui, à la mi-novembre, 
ne savent pas si leur projet pourra être réalisé à charge 
de l'année budgétaire en cours ou s'il devrait être réalisé 
à charge de l'année budgétaire à venir.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  j'ai  soumis  ces 
dernières  semaines  une  série  de  conventions  et 
d'avenants  à  l'approbation  du  Gouvernement  wallon : 
des  conventions  pour  les  Communes  d'Esneux  et  de 
Walcourt, des avenants pour les Communes d'Antoing, 
de Florenville, de Gembloux et de Martelange.

D'autres  dossiers  seront  présentés  dans  les 
prochaines semaines à l'approbation du Gouvernement 
wallon. J'ai le même problème que les communes, c'est 
de voir  ce  que  j'arrive  encore  à  faire  passer  sur  mon 
budget 2012 et ce qui va devoir passer sur mon budget 
2013. Néanmoins, je pense pouvoir vous annoncer qu'on 
va  atteindre  des  chiffres  records  cette  année  puisque, 
précédemment,  le  budget  PCDR était  de  12  millions 
d'euros, nous avions pu le monter à 18 millions d'euros. 
Ici, avec les quelques réallocations que j'ai pu faire, je 
pense  qu'on  dépensera  19  millions  d'euros  sur  les 
projets.

Une  série  de  dossiers  sont  actuellement  soumis  à 
l'Inspection des Finances, soit en cours de finalisation 
au sein de mes services. Je devrais pouvoir les déposer 
encore au gouvernement avant la fin de l'année.

C'est  le  cas  des  conventions  des  communes 
suivantes :  Braine-le-Château,  Brunehaut,  Butgenbach, 
Dinant,  Ecaussinnes,  Gesves,  Houyet,  La  Roche-en-
Ardenne,  Mettet,  Onhaye,  Philippeville,  Rochefort, 
Thuin.  Normalement,  je  pense  que  toutes  ces 
conventions encore en cours chez moi devraient pouvoir 
passer cette année-ci. Si cela n'était pas le cas pour l'une 
d'entre  elles,  ce  serait  en  janvier  2013.  J'espère  que 
j'aurai à chaque fois les avis de l'Inspection des Finances 
pour chacun d'entre eux et que la somme totale me le 
permettra de le faire. Si cela est inscrit là, c'est que c'est 
très probable.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Encore une fois, je remercie M. 
le Ministre  pour le caractère concret de sa réponse. Il 
me semble que certains noms de communes manquent 
encore à cette liste, que les dossiers soient quelque part 
finalisés au niveau de l'administration, mais qui doivent 
obtenir  votre  approbation,  donc,  votre  signature 
finalement pour pouvoir avancer. On me signale aussi 
que pour certains dossiers, il y aurait eu un retard causé 
par le fait que le montant initial a été dépassé. Chaque 
fois,  dans  ces  cas-là,  on  me  signale  que  c'est  à  la 
demande  de  la  Région  wallonne  qui  a  demandé  un 
certain nombre de travaux spécifiques, par exemple, en 
matière de performance énergétique, et cætera, que les 
montants initiaux ont été dépassés, ce n'est donc pas du 
chef ni de la responsabilité des communes si tel est le 
cas.  Il  faudrait  aussi  veiller  à  ce  que  les  communes 

concernées ne soient pas nécessairement pénalisées s'il 
y a un dépassement qui n'est pas de leur responsabilité, 
mais  qui  a  été  fait  à  la  demande  de  travaux 
complémentaires,  supplémentaires  par  la  Région 
wallonne.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA 
TRANSFORMATION DU BOIS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
transformation du bois ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  la  filière  bois,  et  plus 
particulièrement la deuxième transformation du bois, est 
un  secteur  industriel  d'avenir  qui,  me  semble-t-il, 
souffre d'un déficit de soutien.

En effet, nos forêts produisent une matière première, 
qui n'est pas suffisamment valorisée chez nous. Ce n'est 
pas la première transformation - à savoir le sciage, le 
rabotage, l'imprégnation, le séchage, et d'autres travaux 
encore - qui va générer la plus-value, avec un grand P, 
sur base de laquelle nous pouvons développer davantage 
d'activité économique et d'emplois.

Concernant la première transformation, on est limité 
par  le  volume  annuel  de  bois  produit  chez  nous.  En 
outre,  les capacités wallonnes en la matière dépassent 
déjà maintenant les capacités des forêts wallonnes.

De plus, la montée en puissance de la filière bois-
énergie  risque  de  provoquer  des  pénuries  de  matière 
première pour l'ensemble des secteurs de la filière bois, 
à savoir le papier, les panneaux, l'emballage jusqu'à la 
construction  et  l'ameublement.  Monsieur  le  Ministre, 
quel  est  l'état  de  développement  des  filières  de  la 
deuxième  transformation  du  bois  depuis  les  dix 
dernières  années ?  Quelle  place  ce  secteur  doit-il 
occuper ainsi que le redéploiement économique de notre 
région ?  Quels  sont  les  paramètres  qui  doivent  être 
modifiés afin de faire émerger nettement plus d'activités 
dans ce domaine ?

Ce sont des questions que je vous pose dans le cadre 
du Plan Horizon 2022, vu que les secteurs des filières 
agricoles et bois ont été cités explicitement comme étant 
des piliers de ce Plan Horizon 2022.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur Stoffels, la transformation du 
bois,  et  plus  particulièrement  la  deuxième 
transformation,  est  une  compétence  sur  laquelle  nous 
travaillons  de  concert  avec  mon  collègue  le  Ministre 
Marcourt.

La  forêt  et  la  transformation  du  bois  sont  des 
moteurs économiques et créateurs d'emplois. Pour faire 
tout de suite une allusion à 2022, nous insistons, aussi 
bien M. Marcourt que moi-même, pour que cette filière 
ait  vraiment  une  place  importante  dans  cette 
dynamique 2022.

Le paysage de la filière du bois est assez hétérogène 
et  surtout  cloisonné  entre  différentes  fédérations 
sectorielles.  C'est  pourquoi  le  développement  de  la 
filière  faisait  face  à  de  nombreuses  barrières.  Votre 
question relève bien toutes les problématiques que peut 
rencontrer  cette  filière.  À ce  stade,  les  questions  que 
vous posez n'ont pas  de réponse.  En tout  cas,  pas  de 
réponse  permettant  un  développement  structurel  de 
l'ensemble de la filière, chacun travaillant, ou travaillait 
précédemment, dans son coin. 

C'est la raison pour laquelle, en parallèle à l'adoption 
du Code forestier et en collaboration avec le ministre de 
l'Économie,  nous  avons  créé  l'Office  économique 
wallon  du  bois.  Cet  outil  est  basé  sur  un  partenariat 
public/privé.  Toutes  les  fédérations  sont  largement 
représentées  au  sein  de  son  conseil  d'administration. 
Maintenant,  cet Office économique wallon du bois en 
est à sa première année, c'est une création encore toute 
récente.

Ce  nouvel  outil  est  destiné  à  développer,  en 
Wallonie, tout le secteur des entreprises transformatrices 
de la matière bois. Je partage votre inquiétude sur le fait 
qu'il  faut  être  certain  que  nous  gardions  la  matière 
première  de  valeur,  et  que  ce  ne  soit  pas  le  secteur 
biomasse ou le secteur bois de chauffage qui vide nos 
forêts.

Les  missions  de  cette  nouvelle  structure  sont  les 
suivantes : 

– coordonner  la  politique  de  développement 
économique du secteur du bois ; 

– développer  une  politique  de  veille 
économique ;

– rendre  des  avis  et  des  recommandations  à 
l'attention du gouvernement sur toute question 
relative au secteur du bois ; 

– promouvoir  et  sensibiliser  au  développement 
économique du secteur du bois ; 

– activer  des  moyens  et  des  supports 
supranationaux ;

– réaliser  une  valorisation  économique  des 
ressources forestières ; 

– accepter  toute  autre  mission  en  lien  avec  le 
secteur du bois confiée par le gouvernement. 

Au niveau des chiffres, l'Office économique wallon 
du bois mentionne : 

– 1 565  entreprises  dont  l'activité  principale 
concerne  la  deuxième  transformation  à 
proprement parlé;

– 3 855 entreprises de menuiserie et de pose de 
revêtements  en  bois  de  sols  et  de  murs.  Ce 
chiffre  est  à  nuancer,  car  il  comprend  aussi 
certaines  entreprises  spécialisées  en  pose  de 
châssis, par exemple en PVC. 

En matière d'emploi, l'office relève : 
– 3 166 ouvriers ou employés dans la deuxième 

transformation à proprement parler ;
– 5 435 ouvriers et employés dans le secteur de 

la menuiserie et la pose de revêtements en bois 
de sols et de murs. 

À ces emplois viennent s'ajouter 3 214 indépendants. 

Ces chiffres démontrent que nous avons un secteur 
économique  important  et  qu'il  est  nécessaire  de  le 
développer.  L'office  permettra  de  répondre  à  court  et 
moyen termes  à toutes  les  questions que  vous posez. 
Tout  ce  que  vous  avez  relevé  comme  problèmes 
potentiels est vraiment la raison d'être de la création de 
cet office, dont on attend beaucoup. C'est vrai qu'à plus 
long  terme,  je  pense  que  mes  collègues  en  sont 
convaincus,  et  j'espère  que  le  travail  des  experts  sur 
2022 aboutira aux mêmes conclusions, c'est que tout ce 
secteur,  aussi  bien  du  bois  que  celui  de  l'agro-
alimentaire,  qui  concerne  finalement  ensemble  deux 
tiers  de  notre  territoire,  soit  vraiment  aussi  pris  sous 
l'angle  du  développement  économique  qu'ils  peuvent 
apporter.  Quelques pour cent de changement de mode 
de consommation, dans la manière dont on se nourrit ou 
dans  la  manière  dont  on  utilise  nos  ressources 
forestières  pour  nos  meubles  et  nos  matériaux  de 
construction, peuvent avoir un impact important pour ce 
secteur économique. 

Quand on imagine un plan à l'horizon de dix ans, je 
crois que l'on doit vraiment tenir compte de ces aspects-
là de manière forte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  J'espère  que  le  message  du 
ministre,  que  je  partage  -  et  en  particulier  cette 
philosophie  qui  concerne  la  problématique  de  la 
concurrence  créée  entre  la  filière  bois-énergie  et  la 
filière bois-matériaux - sera finalement entendu. Il vous 
reste  une  dizaine  d'années  pour  que  tout  cela  soit 
transformé en résultats. Pourquoi est-ce que je le dis ? 
Lorsque j'entrais, pour la première fois de ma vie, dans 
un cabinet ministériel - c'était en 1988, il y a 24 ans d'ici 
-  on  parlait  déjà  de  l'urgence  et  de  la  nécessité  de 
développer cette deuxième filière du bois. Et 24 ans plus 
tard,  on  voit  que,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  à 
l'époque,  il  y  a  eu  création  de  quelques  unités  qui 
produisent du  lamellé-collé, mais au-delà de cela, cela 
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reste toujours un grand point d'interrogation.

J'espère  qu'en  la  moitié  du  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis lors, vous et l'Office économique wallon du bois 
réussirez à faire de la deuxième transformation du bois 
une  véritable  filière  de  valorisation  d'une  matière 
première. Je souhaiterais que la Région wallonne – c'est 
le cas en ce qui concerne Mons, en ce qui concerne les 
produits alimentaires, les produits forestiers – ne reste 
pas  seulement  productrice  de  matières  premières, 
valorisées  ailleurs,  mais  qu'elle  crée  aussi,  en  Région 
wallonne,  les  emplois  qui  viennent  d'une  création  de 
plus-value comme nous l'avons rapporté.

(M. Stoffels, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET 
ET DU PATRIMOINE, SUR « LES CULTURES DE 
FRENES MENACÉES PAR UN CHAMPIGNON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dethier-Neumann  à M. Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur  « les  cultures  de  frênes  menacées  par  un 
champignon ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, début 
du mois,  nous apprenions,  par  voie de presse,  qu’une 
maladie - la chalarose - ravageait nos peuplements de 
frênes. En deux ans, ce champignon venu de l’est – il 
semble qu'il soit venu de Pologne - s’est répandu dans 
toute la Belgique et dans le reste de l'Europe, jusqu'au 
nord. Il inquiète les spécialistes de la forêt.

La chalarose est une maladie émergente qui pourrait 
s’expliquer  par  le  réchauffement  climatique.  Sa 
progression est très rapide et s’expliquerait, quant à elle, 
par la dissémination des spores par le vent pendant une 
bonne  partie  de  l’année.  Les  scientifiques  constatent 
qu'il  ne  faut  même pas avoir  une  blessure  sur  l'arbre 
pour  que  celui-ci  soit  affecté.  Nous  savons  que  la 
chalarose  s’attaque  aux  frênes,  mais  beaucoup  de 
questions demeurent ouvertes à ce jour. 

Quel  est  son  impact  précis  sur  les  peuplements 
forestiers ? Combien de temps le champignon attaque-t-
il  le  bois ?  Altère-t-il  réellement  le  bois  et  pendant 
combien de temps ? Quelles mesures faut-il prendre ?

Monsieur le Ministre, quelles sont vos informations 
à l’heure actuelle ? Quels contacts avez-vous pris avec 

la CRA-W et le SPW, ou ailleurs outre régional, outre 
frontière ?  Quelles  dispositions  avez-vous  mises  en 
place  afin  d'observer  de  près  cette  situation  pour  le 
moins  interpellante ?  La  presse  nous  apprenait 
effectivement que du côté de la Grande-Bretagne, il y 
avait une sorte de réaction de panique qui réfléchissait à 
stopper toute importation, voire à brûler ou à empêcher 
le marché du frêne.

Monsieur le Ministre, les frênes de nos forêts sont en 
position délicate, mais il est tout aussi délicat de prendre 
des mesures visant à solutionner le problème. En effet, 
les mesures trop radicales, comme l'abattage massif de 
frênes,  conduiraient  à  une  catastrophe  économique  et 
empêcheraient  d'étudier  la  résistance  du  champignon. 
Des mesures sur un plus long terme permettraient aux 
champignons  de  se  propager  davantage.  On  est  donc 
entre  deux  pôles  et  deux  choix  possibles.  Comment 
comptez-vous aborder le problème ? Quelles démarches 
comptez-vous entreprendre afin d'aboutir à une solution 
équilibrée  pour  nos  forêts ?  Quels  seront  vos 
interlocuteurs ? 

Monsieur  le  Ministre,  il  apparaît  que  ce  genre  de 
problème  émane  aussi  du  changement  climatique.  Je 
pense qu'à un moment, il va falloir réfléchir vous-même, 
mais peut-être ici aussi, au sein de notre commission. 
Comment travailler avec le Code forestier pour prévenir 
tous ces changements climatiques ? Cela concerne ici le 
frêne,  mais  cela  pourrait  aussi  s'appliquer  à  d'autres 
arbres.  On  vient  de  parler  du  hêtre  avec  notre 
proposition  de  résolution au  début  de  la  commission, 
mais d'autres bois sont aussi affectés et seront affectés 
dans le futur par  les  changements climatiques.  Je sais 
bien  que  c'est  un  travail  de  longue  haleine  qui  vous 
attend. Je suis curieuse d'entendre vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée,  l'apparition  de  ce  champignon  remonte  au 
début  des  années  2000  en  Pologne.  Avant  même 
l'identification du caractère émergent, les spores de ce 
champignon  se  sont  propagés  de  proche  en  proche, 
générant  des  dépérissements  dans  de  nombreux  pays 
européens : l'Allemagne en 2005, la Hongrie et la Suisse 
en 2007, l'Italie en 2009, la France en 2008.

Les spores du champignon contaminent  les  jeunes 
feuilles du frêne et provoquent une réaction de défense 
de l'arbre entraînant la chute prématurée des feuilles. Ce 
stress, répété plusieurs années de suite, peut entraîner la 
mort de l'arbre. 

Depuis  2009,  les  phytopathologistes  du  Centre 
wallon de Recherches agronomiques ont pour mission 
de  mettre  en place  un programme de  surveillance  du 
frêne.
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La maladie est formellement identifiée en Wallonie 

en  2010  et  plusieurs  régions  favorables  au 
développement du frêne - Condroz, région limoneuse et 
Famenne - sont contaminées à des degrés divers.

Depuis 2011, l'Observatoire wallon de la Santé des 
Forêts  a  mis  en  place  un  dispositif  de  suivi  de 
l'évolution de la maladie et  coordonne les moyens de 
recherche mis à disposition du CRA-W.

 
À ce stade, toutes les questions que vous vous posez 

sont à l'étude par la communauté scientifique. Plusieurs 
groupes  de  recherche,  régionaux  et  internationaux, 
tentent  d'y  apporter  une  réponse.  Malheureusement, 
aucun moyen de lutte naturel ou artificiel n'a pu encore 
être mis en évidence.

 
La cellule du Département de la Nature et des Forêts 

qui  réalise  l'inventaire  permanent  des  ressources 
forestières de  Wallonie  renseigne que le  frêne  occupe 
6,5 % de la  forêt  feuillue,  répartis  sur environ 37 000 
hectares.

Tous les peuplements ne sont pas atteints et certains 
arbres manifestent des réactions diverses à la maladie, 
ce  qui  est  source  de  recherches  pour  nos  équipes  de 
terrain  puisqu'on  peut  avoir,  dans  une  population  de 
frêne, l'un ou l'autre arbre qui résiste bien. On essaye 
alors  d'identifier  pourquoi.  Est-ce  uniquement  sa 
position, sa bonne santé, son alimentation qui fait qu'il 
est résistant ou, au contraire, est-ce dû à son génotype ? 
A-t-il une caractéristique qui fait qu'il est plus résistant ? 
Auquel  cas,  nous  pourrions  l'isoler,  le  reproduire  et 
développer une série de frênes résistants. Sur base des 
connaissances  actuelles,  l'administration  recommande 
les mesures de gestion suivantes : 

– éviter  la  récolte  prématurée  pour  ne  pas 
accélérer  la  contamination  par  les  transports, 
déstabiliser  les  peuplements  et  saturer  le 
marché ; 

– déconseiller  momentanément  la  plantation  et 
les investissements en frêne tant qu'on n'a pas 
identifié  une  lignée  résistante.  Aller  vers une 
nouvelle  plantation  de  frênes  ne  semble  pas 
être un bon conseil ;

– récolter  les  arbres  mûrs  ou  les  arbres  très 
atteints ;

– repérer d'éventuels individus résistants.

Voilà  pour le  moment les  axes  de travail,  dans la 
mesure où l'on n'a  malheureusement aucun moyen de 
lutte  identifiée  ni  en  Belgique,  ni  ailleurs.  Pour  le 
moment,  on  n'a  donc  pas  d'autres  solutions  que 
d'observer la situation ou espérer trouver dans un délai 
raisonnable une solution.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo). - Je remercie M. 
le  Ministre  pour  sa  réponse  très  complète. 
Effectivement,  c'est  en  Scandinavie  que  certains 
spécimens semblent résister.  Comme vous le signalez, 
c'est soit le genre, la nature ou le climat environnant qui 
conditionne cela. Jusqu'à présent, on n'a pas encore pu 
identifier la raison exacte de cette meilleure résistance.

Je suis heureuse d'entendre que nos scientifiques se 
mettent en synergie avec un réseau international, ce qui 
pourrait nous permettre de profiter des connaissances de 
pays qui sont déjà affectés depuis plus longtemps par ce 
phénomène.  Je  serais  curieuse  de  savoir  si  l'on  a  pu 
identifier  le  fait  que  d'autres  arbres  aux  alentours 
pourraient être infectés si la situation se maintenait au-
delà de deux ou trois ans. Il sera important de veiller à 
l'addition  de  ces  phénomènes  qui  apparaissent  par 
rapport au hêtre, par rapport au frêne, car il va falloir se 
poser la question de savoir quel est le bon mélange pour 
notre  Belgique,  pour  pouvoir  maintenir  la  qualité 
environnementale  et  aussi  touristique  et  d'emploi, 
puisque M. Stoffels vient de nous parler de la filière du 
bois.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA CRÉATION D'UNE 

AGENCE WALLONNE POUR LA SÉCURITÉ 
ROUTIÈRE »

Mme la Présidente. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la création 
d'une Agence wallonne pour la sécurité routière ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  vous  avez 
récemment évoqué dans la presse votre volonté de créer 
une Agence wallonne pour la sécurité routière. 

Vous  souhaitez  par  là  anticiper  la  future  possible 
régionalisation  de  l'Institut  Belge  pour  la  Sécurité 
Routière  –  IBSR -  prévue  par  la  sixième  réforme de 
l'État. Cela se traduit par trois questions.

Comment voyez-vous les choses exactement ? Dans 
quels  délais  comptez-vous  aboutir ?  Comment 
s'articulera cette structure avec le SPW ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, l'objectif premier 
de la  création d'une telle  agence  est  de répondre aux 
recommandations  du  Conseil  supérieur  wallon  de  la 
Sécurité  routière  -  CSWSR  -  présentées  le  15  juin 
dernier. Souvenez-vous, lors des assises de la Sécurité 
routière,  le  conseil  supérieur  avait  mis  en  avant  la 
nécessité d'avoir un outil régional pour mettre en œuvre 
ces recommandations.

Ces  recommandations  concernaient  notamment  la 
coordination  de  l'aide  aux  victimes  de  la  route  et  de 
l'éducation  à  la  sécurité  routière  dans  les  écoles,  la 
gestion des campagnes de sensibilisation de la Wallonie, 
leur cohérence avec les plans d'actions des services de 
police et le suivi de ces derniers.

Cependant, il  est  encore trop tôt pour que je vous 
propose  les  missions  de  cette  structure  et  la  manière 
dont  elle  pourrait  s'articuler  avec  le  SPW.  Cela  doit 
d'abord être discuté au sein du Gouvernement wallon, à 
l'occasion  de  la  présentation  du  plan  d'action  qui  me 
sera prochainement soumis par le CSWSR pour mettre 
en place ces recommandations.

Ce plan d'actions est encore attendu ce mois-ci. Je 
pense  que  ce  sera  au  gouvernement  tout  début 
décembre. 

En fait,  l'idée,  c'est  que  l'agence  qui  pourrait  être 
créée pourrait a priori voir le jour en 2013 sous forme 
d'ASBL. On peut dès lors imaginer  qu'elle  puisse par 
après  accueillir  certaines  compétences  de  l'IBSR.  Le 
Conseil  supérieur  wallon  de  la  Sécurité  routière  a 
identifié toute une série  de thématiques qui nous sont 
déjà spécifiques, qui ne sont pas traitées aujourd'hui par 
l'IBSR. Par exemple, l'aide aux victimes, l'éducation à la 
sécurité routière. Donc, nous pourrions avoir une petite 
cellule, conséquence de ce travail du conseil supérieur 
et  ainsi  avoir  la  base  pour  accueillir,  lors  de  la 
régionalisation,  lorsqu'elle  sera  effectivement  mise  en 
œuvre, le personnel et les fonctions actuellement mises 
en œuvre par l'IBSR. 

En Flandre, ils sont déjà prêts, ils ont déjà une telle 
agence qui fonctionne maintenant depuis déjà deux ou 
trois ans et qui est dans les starting-blocks pour recevoir, 
le  cas  échéant,  le  personnel  et  les  compétences  de 
l'IBSR. 

Cependant,  différents  groupes  de  travail,  tant  au 
Fédéral qu'au niveau du Gouvernement wallon, doivent 
encore  identifier  quelles  activités  de  l'IBSR  seront 
réellement  régionalisées  parce  que  l'accord  sur  le 
Conseil de l'État n'est pas clair jusqu'à la dernière ligne 
sur la partie de l'IBSR qui reviendrait aux régions. Est-
ce tout ou en partie ? Je pense que ce n'est qu'une partie. 
À quelle structure pourrait-elle être transférée ? Tout ce 
qui va venir de l'IBSR n'a peut-être pas sa place dans 
cette agence. Peut-être que des choses sont plus liées à 

ce que l'on fait déjà, par exemple dans certaines de nos 
administrations.  Donc,  cela  va  faire  l'objet  d'une 
discussion  qui  doit  être  menée  en  parallèle  aux 
discussions sur la régionalisation de ces compétences. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Senesael. 

M. Senesael  (PS).  - Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse. À l'examen attentif de votre réponse 
et en fonction de ce que j'avais lu, il m'apparaissait, en 
tout cas, que le projet était plus avancé que ce que vous 
n'en  dites  aujourd'hui,  même si  je  sens  votre  volonté 
d'avancer et d'aboutir. Je vous rappelle quand même - et 
je partage la demande que vous avez relayée auprès des 
communes et des collèges qu'un échevin puisse se saisir 
de la sécurité routière en particulier - qu'il est important 
qu'il  y  ait  un  référent,  qu'il  y  ait  un  endroit  où  des 
questions légitimes puissent être  posées  et  surtout des 
réponses  pragmatiques  puissent  être  apportées.  J'avais 
en tête que cette agence pourrait être un facteur précieux 
d'aide  aux  communes  et  des  échevins  tout 
particulièrement dédié à cet effet. 

Vous savez que nous installons, on en a parlé tout à 
l'heure,  les  conseils  communaux  le  3  décembre 
prochain.  Les  répartitions  scabinales  seront  alors 
engrangées et je pense que si l'on veut - en tout cas, telle 
est ma volonté, mais je ne doute pas que c'est celle de 
nombreux bourgmestres de Wallonie - avancer sur cette 
thématique de la sécurité routière, il semble important, 
en tout cas en fonction de la note que vous aurez et de la 
décision du gouvernement  qui suivra,  on puisse avoir 
cette  référence utile et  nécessaire.  Merci,  Monsieur le 
Ministre,  d'y  contribuer  de  manière  positive  et 
proactive. 

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA REMISE EN ÉTAT 

DES OUVRAGES D'ART »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la remise 
en état des ouvrages d'art ». 

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question. 

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  l'analyse  de  l'état  des 
ouvrages d'art permet de déterminer le programme des 
réparations nécessaires, leur urgence et d'en chiffrer le 
coût global.  En fonction de l'urgence de celles-ci,  les 
ouvrages sont répartis en groupe de « santé ». Le groupe 
A  correspondant  aux  ouvrages  avec  défauts  très 
importants, dangereux et à réparer en priorité absolue. 
Le groupe B correspondant aux ouvrages avec défauts 
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importants  et  évolutifs  à  réparer  à  court  terme.  Le 
groupe C,  les ouvrages d'art  avec défauts  à  réparer  à 
moyen terme. Le groupe D, les ouvrages nécessitant la 
surveillance rapprochée. Le groupe E, les ouvrages en 
état de service satisfaisant nécessitant quelques travaux 
d'entretien.  Le  groupe  F,  les  ouvrages  ne  nécessitant 
aucun travail d'entretien. 

Existe-t-il, au sein du SPW, une banque de données 
actualisée qui fait l'inventaire des ouvrages d'art et de 
leur « état de santé » ?

En  décembre  2006  la  banque  de  données  des 
ouvrages d'art qui portait le titre de BDOA renseignait 
323  ouvrages  dans  les  groupes  A à  C,  323  dans  les 
groupes qui sont considérées soit  comme dangereuses 
soit  présentant  des  défauts  importants  soit  présentant 
des défauts à réparer  à moyen terme.  Donc, à réparer 
pour ce qui représente environ 11 % du total. 

Quelle est la situation six ans plus tard ? Quelle est à 
l'heure actuelle la situation vu que la programmation des 
travaux a eu lieu pendant les années qui sont derrière 
nous et  vu la  programmation actuelle  et  les travaux ? 
Quel sera le budget nécessaire pour ce qui concerne la 
programmation des futurs travaux pour une réparation 
des dix ouvrages d'art qu'il  reste encore à remettre en 
état ? 

Pouvons-nous  déterminer  un  délai  nécessaire  pour 
que tous les ouvrages d'art, qu'il  s'agisse des ouvrages 
d'art  qui  concerne  le  réseau  autoroutier  ou  encore  le 
réseau des routes régionales, dit secondaire, passent de 
la catégorie A, B, C donc à réparer, vers les catégories E 
ou F, c'est-à-dire étant dans un état satisfaisant ou ne 
nécessitant aucun travail d'entretien ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  Monsieur le Député, le Service public 
de Wallonie gère actuellement environ 3 680 ponts. La 
liste  de  ces  ponts  est  encodée  dans  la  Banque  de 
données des ouvrages d'art  à  la fois  à la DGO1 et  la 
DGO2. 

Plusieurs fois par  an,  les ingénieurs des  directions 
territoriales responsables des ponts et les ingénieurs du 
Département des expertises techniques se réunissent ou 
se consultent pour faire le point sur la santé des ponts 
wallons  et  sur  l'évolution  des  travaux  en  cours  et  à 
prévoir. 

De  ces  réunions,  une  liste  des  ouvrages  d'art  à 
réparer ou à rénover dans les mois ou années à venir est 
élaborée.  Comme vous l'avez dit, cette liste classe les 
ponts en trois catégories de santé allant de A à C, A étant 
la catégorie de ponts nécessitant le plus rapidement une 
réparation. 

Cette liste est évolutive. En fonction des chantiers, 
les  ouvrages  passent  d'une  catégorie  à l'autre.  Par 
contre, des inspections effectuées de manière régulière 
par le SPW mettent en lumière des actions à mener sur 
d'autres ouvrages. 

Pour  parler  d'éléments  plus  concrets,  la  liste  des 
ouvrages d'art présente, au 15 novembre 2012, 67 ponts 
en  catégorie  A,  à  réparer  en  priorité,  154  ponts  en 
catégorie B sur lesquels une intervention est nécessaire, 
et 345 ponts en catégorie C où de petites opérations sont 
nécessaires. 

Les chiffres ont augmenté un peu depuis 2006 mais 
cela  essentiellement  grâce  au  renforcement  des 
inspections  puisque  c'est  depuis  lors  et  depuis 
notamment  le  plan  routes  que  systématiquement,  on 
examine ces  ouvrages  d'art.  Ce qui  fait  effectivement 
grimper les chiffres. 

Les  différents  services,  gestionnaires  et  services 
d'appui technique, ont donné un réel coup d'accélérateur 
au niveau du traitement des ponts ou des ouvrages d'art 
en général. 

C'est quelque chose dont on peut se réjouir. 

Par ailleurs, les moyens budgétaires dégagés dans le 
plan routes de la SOFICO ainsi que pour les ouvrages 
d'art du réseau secondaire ou des voies hydrauliques ont 
permis  la  mise  en  œuvre  d'importants  chantiers  de 
réparation  ou  de  remplacement  d'ouvrages  d'art.  Pour 
revenir  dans  les  auditions  de  la  SOFICO d'il  y  a  15 
jours,  on  a  vu  que  près  de  25 % du  budget  du  plan 
routes sont réservés à ce type d'ouvrages. 

Cela  a  permis  de  faire  passer  dans  le  courant  de 
l'année 2011 le nombre de ponts classés A de 72  à 67 
aujourd'hui. 

Ce n'est pas suffisant. L'idéal étant, comme vous le 
mentionnez, de faire passer tous les ponts de A, B et C 
vers les catégories E ou F. 

On  pourrait  penser  qu'il  est  important  d'intervenir 
très rapidement sur le A. C'est le cas, mais les petites 
réparations  sur  les  C  ne  doivent  sûrement  pas  être 
négligées. Cela leur évite de devenir rapidement des B 
voire des A. On essaie de mener le travail tous azimuts.

Le  Département  des  expertises  techniques  de  la 
Direction  générale  des  routes  estime  qu'il  lui  faudra 
minimum dix ans pour arriver à ce résultat. Un plan est 
fait  sur  une  dizaine  d'années  et  au  rythme actuel  des 
engagements  et  des  investissements  sur  ces  ouvrages 
d'art, il faudra une dizaine d'années pour que l'ensemble 
se retrouve en E ou F. 

Quant  aux  moyens  budgétaires  dont  dispose 
l'administration,  ils  sont  de  trois  ordres :  les  crédits 
classiques de la DGO1 et de la DGO2, et, enfin, la part 
la  plus  importante,  les  crédits  du  plan  routes  de  la 
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SOFICO. 

Quand on dit que sur dix ans on peut faire passer 
l'ensemble en E ou en F, c'est notamment parce que la 
moitié de ceux-là sont pris en charge sur le plan routes 
et que ceux-là devront être réalisés dans les trois ans à 
venir puisqu'en fait, un grand nombre d'ouvrages d'art, 
et les plus importants – les plus chers aussi – font partie 
du réseau structurant.

À ce stade, la DGO1 a déjà engagé 7 732 000 euros 
sur les crédits 2012 et la DGO2, de l'ordre de 4 millions 
d'euros.  Cela  vous  donne  une  idée  de  ce  qu'on  peut 
dépenser sur les ouvrages d'art par an. Pour cette année-
ci, 2012, arrêtée au 15 novembre, 7 700 000 d'euros à la 
DGO1 et 4 millions d'euros à la DGO2. 

Sur la SOFICO, c'est plus difficile à dire année par 
année, mais je vous renvoie au rapport des auditions d'il 
y a une quinzaine de jours. On voit que l'effort est aussi 
conséquent à ce niveau-là.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse qu'il  vient  de donner.  J'acte donc que dans 
l'ensemble,  566  ponts  ou ouvrages d'art  se  retrouvent 
dans  la  catégorie  A,  B  ou  C  et  que  c'est  dû  à  un 
diagnostic  qui  est  fait  de  façon  beaucoup  plus 
systématique que cela n'a été le cas à l'époque.

Je  partage  votre  avis  qu'il  faut  quand  même 
intervenir sur les 345 ouvrages d'art de la catégorie C 
parce  que  l'entretien  d'aujourd'hui  risque  de  devenir 
demain un investissement et coûter nettement plus cher. 
C'est comme la remise en état ou le remplacement des 
couches  d'usure.  L'entretien  en  temps  utile  rend  les 
chantiers beaucoup moins chers que si l'on rate le bon 
moment pour intervenir.

Je  m'inquiète  quand  même  par  rapport  aux  67 
ouvrages d'art qui sont repris en catégorie A. C'est bien 
de les avoir réduits de 72 à 65. Il y en a donc sept en 
moins,  mais  la  catégorie  A représentant  les  ouvrages 
avec des défauts très importants qualifiés de dangereux 
et à réparer en priorité absolue, cela risque de poser un 
véritable défi sur le plan de la sécurité des usagers. Et ce 
d'autant plus si on s'imagine que des ouvrages d'art de 
catégorie A concernent le réseau structurant, c'est-à-dire 
le réseau de grand gabarit, le réseau des autoroutes. Si 
jamais un accident venait à se produire à cause d'un très 
mauvais  état  d'un  ouvrage  d'art,  vous  imaginez,  non 
seulement le dégât que cela poserait, mais aussi ce qu'on 
aura comme presse internationale.

Maintenant, vous me dites que la remise en état va 
durer dix ans. Ma question est de savoir si les ouvrages 
se dégradent plus vite qu'ils ne peuvent être remis en 
état.  A-t-on une chance de gagner la course contre la 
montre ? La question, en d'autres termes, est celle des 
moyens budgétaires :  sont-ils  suffisants,  ou faudra-t-il, 
comme pour le réseau structurant, s'orienter à un certain 

moment, vers des financements alternatifs ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Si  je  peux  peut-être  ajouter  l'un  ou 
l'autre élément : tout d'abord, c'est vrai que la manière 
différente de voir les choses depuis quelques années a 
permis  vraiment  d'identifier  les  C  et  les  B  et  de  les 
inclure hors projets d'investissements, dans des budgets 
d'entretien.  Je  pense  que  très  rapidement,  à  terme  de 
deux,  trois,  quatre  ou cinq ans,  cela va  avoir  comme 
incidence d'avoir  moins de gros chantiers  parce qu'on 
sera  intervenu  préventivement  sur  des  budgets 
aujourd'hui qui n'apparaissent pas nommément. Donc on 
a toujours,  dans les  budgets  DGO1 par direction,  des 
lignes entretien et  c'est là qu'on va mettre des C pour 
éviter qu'ils ne deviennent B ou A.

Deuxièmement,  sur  les  A,  ils  sont  potentiellement 
dangereux  et  font  dans  ce  cas-là  l'objet  d'une 
surveillance très intense, très rapprochée et la plupart de 
ceux-là, je n'oserais pas dire tous parce que je n'ai pas le 
détail, sont dans le plan routes ou sont à faire vraiment 
dans les deux ou trois ans à venir.

C'est une des raisons pour lesquelles le plan routes 
va coûter un peu plus cher que prévu, ou tout au moins 
que le nombre de routes dans le plan global sera peut-
être un peu moins important qu'on ne le pense, c'est que 
la partie ouvrages d'art est beaucoup plus significative 
qu'on ne l'imaginait au départ. On a donc aujourd'hui un 
volume qui dépasse les 25 % d'ouvrages d'art dans cette 
partie-là.

On  imaginait  qu'avec  les  500  millions  d'euros  on 
pourrait aller plus loin dans la liste, mais il s'avère que 
les  ouvrages  d'art  prennent  une  place  significative, 
raison pour laquelle il  faudra de toute façon, après ce 
plan routes – c'était une des conclusions d'il y a 15 jours 
aussi – poursuivre et avoir, via un financement plus lié 
sans doute à l'utilisation de notre réseau et l'on revient 
au  débat  sur  la  vignette,  de  manière  régulière,  des 
moyens à mettre sur tous ceux qui seront en catégorie C 
et qui auront besoin d'interventions rapides pour éviter 
qu'ils ne se dégradent, pour ne plus jamais se retrouver 
dans des  situations pareilles  avec  autant de  voiries  et 
d'ouvrages d'art qui nécessitent des interventions rapides 
et urgentes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - C'est une remarque que je peux 
totalement accepter. J'adhère à la philosophie que vous 
exprimez.

La question qui reste à poser c'est : avons-nous une 
estimation du coût  que nécessite  la  réparation  des  67 
ouvrages d'art de la catégorie A ? Et de là,  découle la 
question : mais comment trouver les moyens suffisants 
étant donné que les ouvrages d'art généralement sont des 
chantiers  qui  coûtent  assez  cher  si  l'on  est  dans  la 
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catégorie des travaux lourds ? Par contre, si l'on est dans 
la catégorie des travaux légers, cela peut encore passer 
moyennant  un  investissement  relativement  modéré, 
mais pour ces 67, je crains fort que l'investissement soit 
assez lourd. La question qu'il va falloir aborder, tôt ou 
tard, est de savoir si l'on aura besoin d'autres modes de 
financement que via le budget classique.

Mme la Présidente.  - Monsieur  Stoffels,  il  faut 
rappeler qu'il y a deux semaines, lors de l'audition de la 
SOFICO, à laquelle vous n'avez pas pu participer pour 
de bonnes raisons,  on a effectivement aussi  abordé la 
réflexion du financement en général  pour ce genre de 
travaux.

M. Stoffels  (PS).  -  Effectivement,  il  y  a  deux 
semaines, je ne pouvais pas être présent parce que j'étais 
aux funérailles d'un ami.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA 
RESPONSABILISATION DES TRANSPORTEURS 

ROUTIERS EN SURCHARGE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
responsabilisation  des  transporteurs  routiers  en 
surcharge ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  l'état  des  routes  a  été  à 
plusieurs  reprises  le  sujet  d'interpellations  et  de 
questions  orales  de  toutes  les  familles  politiques 
d'ailleurs.  Parmi  tous  les  facteurs  responsables  de  la 
dégradation du réseau, je souhaite en évoquer un dans le 
cadre de la présente  question, à  savoir  le contrôle  du 
poids des charges. 

Je vis dans une région où un certain nombre de poids 
lourds  sont  surchargés.  Chaque  fois  qu'un  camion 
surchargé passe sur une route, il agit sur le bitume qui 
réagit comme une espèce de caoutchouc en provoquant 
d'abord  des  microfissures,  ensuite  des  fissures  et  cela 
finit par provoquer des ornières. 

Un seul poids lourd surchargé peut provoquer plus 
de difficultés à l'état  d'une route que 10 000 voitures. 
Avez-vous procédé plus systématiquement au contrôle 
des poids lourds ? Quel en est l'enseignement que vous 
en tirez ?  Sont-ils  nombreux ou peu  nombreux à  être 
surchargés ?  S'agit-il  souvent  des  poids  lourds 
appartenant aux mêmes sociétés ou s'agit-il de camions 
venant  de  tout  bord,  de  camions  immatriculés  en 

Belgique ou ailleurs ? Je ne demande pas une statistique 
précise,  mais  une  appréciation  globale  qui  nous 
permettrait  de  mieux  appréhender  l'existence  du 
problème. 

L'objectif étant l'introduction éventuelle du principe 
du pollueur-payeur : si un camion en surcharge se fait 
attraper  parce  qu'il  est  surchargé,  qu'est-ce  qui  nous 
retient de demander une amende correspondant au dégât 
qu'il  produit  et  à  verser  dans  un  fonds  destiné  à 
alimenter l'entretien des routes ?

Principe que je veux plutôt préventif que répressif : 
je n'espère bien sûr pas collecter des montants énormes, 
mais j'espère que par  une telle  mesure nous pourrons 
réduire le nombre de telles infractions par le caractère 
dissuasif de la mesure.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  en  termes 
d'amendes, soit on peut contrôler très souvent et là, on 
peut se permettre de petites  amendes.  C'est  un peu le 
système  des  zones  bleues,  finalement ;  soit  quand  la 
probabilité  des  prix  est  très  faible,  il  faut  de  grosses 
amendes pour qu'on ait très peur d'en recevoir une. Je 
suis assez d'accord sur cette manière de voir les choses. 

Depuis  le  décret  « sécurité  routière »  du  22 
décembre 2010, la Wallonie est dorénavant habilitée à 
sanctionner la surcharge par essieux des poids lourds via 
la Police domaniale. C'est une compétence nouvelle qui 
date, si l'on compte les arrêtés d'application, d'à peine un 
an. 

Pour cela, il a fallu recruter des policiers domaniaux 
supplémentaires et surtout les former à ce contrôle très 
spécifique. Cela a malheureusement pris du temps. 

De  plus,  outre  la  nécessité  d'apprentissage  des 
aspects techniques du pesage par essieu, il a fallu former 
les  agents  aux  aspects  de  terrain,  car,  vous  vous  en 
doutez,  on n'arrête  pas  un camion en circulation sans 
une  certaine  expertise  en la  matière.  La  collaboration 
entre  la  Police  fédérale  de  la  route  et  la  Police 
domaniale a été renforcée pour mener ces interventions. 

Des  véhicules  d'interception  ont  également  été 
acquis  par  la  Police  domaniale  et  équipés  en 
conséquence. 

Début de cette année, la Police domaniale a testé une 
campagne de pesage de poids lourds sur une période de 
trois mois. Il s'agissait d'arrêter de manière aléatoire des 
poids  lourds  sur  les  aires  de  repos  autoroutières 
disposant  de  stations  de  pesage  statique.  Elles  sont 
actuellement au nombre de neuf. 

Quelques chiffres intéressants en sont ressortis : 
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– 215 poids lourds sur 1 893 ont été constatés en 
infraction,  soit  11,36 %  des  poids  lourds 
contrôlés  de  manière  aléatoire  sur  ces  aires 
autoroutières étaient en infraction ;

– la  majorité  de  ces  poids  lourds  en  infraction 
l'étaient pour des surcharges n'étant pas encore 
très excessives : des amendes en moyenne de 
200 euros ;

– le total  des amendes perçues durant ces  trois 
mois a été de 54 600 euros.

À propos de l'origine des poids lourds, il est difficile 
au  stade  actuel  de  faire  des  statistiques.  Il  faut 
considérer qu'ils sont de tous bords. 

Enfin,  concernant  le  fait  de  mettre  les  amendes 
perçues dans un fonds destiné à alimenter l'entretien des 
routes,  sachez que c'est  déjà le cas puisqu'en fait,  ces 
amendes alimentent le Fonds du Trafic et des Avaries et 
est donc utilisable pour l'entretien des routes. 

Pour l'avenir,  je  viens de vous l'expliquer,  en fait, 
actuellement,  on  arrête  de  manière  aléatoire  les 
camions. Nous étudions un système qui existe déjà dans 
certains  pays  voisins.  Pour  pouvoir  accentuer  de  tels 
contrôles, il faut augmenter leur efficacité.

En collaboration avec la SOFICO, nous examinons 
la possibilité d'installer sur des tronçons autoroutiers des 
stations de pesage dynamique. Ces stations pèseront le 
véhicule  en mouvement  directement  sur  l'autoroute  et 
donneront  une  estimation  très  précise  du  poids  du 
véhicule  et  de  son  éventuelle  surcharge.  Donc,  le 
camion  passe  sur  une  bande  qui  permet  directement 
d'avoir une estimation de la charge sur les essieux, ce 
qu'on appelle le pesage dynamique.

Ces installations doivent être situées en amont des 
stations de pesage statique des aires de repos puisqu'il 
s'agit de valider cette fois-ci l'information en déviant le 
véhicule  sur  l'aire  de  repos.  Les  policiers  domaniaux 
peuvent,  de  cette  manière,  effectuer  un  tri  et  ne  plus 
perdre de temps à contrôler le poids lourd de manière 
totalement  aléatoire.  Ce  qui  permettra  d'avoir  une 
efficacité maximale. 

Notons  que  la  Police  domaniale  devrait  acquérir 
dans le courant du premier semestre 2013, cinq pèse-
essieux  mobiles  qui  lui  donneront  la  possibilité 
d'effectuer des contrôles en dehors des autoroutes, par 
exemple sur des routes régionales fortement fréquentées 
par des poids lourds. 

Outre une plus grande flexibilité dans le choix des 
lieux  pour  effectuer  ces  contrôles,  cela  aura  pour 
conséquence  une  plus  grande  visibilité  de  la  Police 
domaniale à travers tout le réseau routier wallon. 

Je  suis  assez  optimiste  sur  le  fait  qu'en  2013,  les 
choses  vont  bien  s'accélérer  pour  trois  raisons.  Tout 
d'abord,  le  fait  que  cette  Police  domaniale  est 

maintenant totalement effective,  formée,  qu'elle  a pris 
ses marques avec les services de police pour intercepter 
les véhicules. Ensuite,  que la période test a permis de 
dégager toute une série d'enseignement, que nous allons 
disposer  de  pèse-essieux  mobiles,  ce  qui  permettra 
d'intervenir  sur  des  endroits  qui  ne  sont  pas  équipés 
comme le sont actuellement les neuf stations de pesage 
statique. Troisième élément, je pense qu'on pourra faire 
nos  premières  expériences  de  pesage  dynamique  et 
donc,  là,  d'automatiser,  de faire  du chiffre,  de repérer 
directement sur l'autoroute ou sur la route régionale les 
véhicules  qui sont en excès  de manière  à  pouvoir  les 
contrôler de manière beaucoup plus sélective. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, je tiens à 
remercier M. le Ministre pour sa réponse. Je baserai ma 
réplique  sur  trois  réflexions.  Si  les  uns  et  les  autres 
surchargent  leur  camion,  c'est  généralement  pour  des 
raisons  de  masse  salariale  dont  ils  souhaitent  faire 
l'économie.  Ce qu'il  est  possible  en  temps  normal  de 
transporter  par  trois  camions,  ils  parviennent  à  le 
transporter par  deux camions seulement.  Ils font donc 
l'économie d'un troisième chauffeur et c'est toujours le 
chauffeur  qui,  dans  cette  affaire,  est  le  dindon  de  la 
farce. 

Deuxième remarque que je souhaite également faire, 
à partir du moment où un camion est en surcharge et dès 
qu'un  accident  se  produit,  la  gravité  de  l'accident  est 
d'autant  plus  importante  que  la  surcharge  a  été 
importante. Parce qu'une fois que le camion dérape, plus 
aucun  moyen  pour  le  conducteur  d'avoir  encore  un 
quelconque  contrôle  sur  le  véhicule.  Sa  vie  est  en 
danger ainsi que la vie de tous les autres qui participent 
au trafic. 

Je ne peux que vous encourager à aller de l'avant en 
acquérant  ou  en  passant  des  conventions  avec  les 
différentes  polices  pour  que  des  mesures  de  pesage 
soient plus systématiquement faites, non seulement sur 
les  aires  de  repos  autoroutier,  mais  de  façon  plus 
systématique aussi sur le réseau secondaire. Le chiffre 
que vous venez d'annoncer, c'est 11,36 % des camions 
qui  ont  été  en  infraction  sur  un  échantillon  repris 
quelque part au hasard. Mais l'échantillon que vous avez 
pris  est  une  infime  proportion  de  l'ensemble  des 
camions  qui  circulent  sur  nos  routes  et  sur  nos 
autoroutes.  Je  mets  ma  main  au  feu  qu'ils  sont  des 
milliers à être en infraction. 

D'une  part,  un  meilleur  respect  de  la  propriété 
publique que sont les voiries et, d'autre part, un meilleur 
respect  du  Code  de  la  route  en  ce  qui  concerne  la 
prévention des accidents seraient les bienvenus. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
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l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Le pesage  dynamique  à  différents 
endroits sur le réseau autoroutier permet aussi de voir 
les variations de cargaisons et  donc, de détecter aussi 
d'autres types de problèmes, d'autres  types de fraudes 
puisqu'on  est  amené  à  voir  un  camion  passer  à  un 
endroit, notamment un camion qui fait de l'international 
et  qui,  à  deux  endroits  sur  notre  réseau,  ne  pèse  pas 
exactement la même chose. La police est très intéressée 
par  le  système  mais  l'Inspection  des  Finances  aussi, 
parce  qu'on  peut  aussi  détecter  des  mouvements 
suspects de ce point de vue. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  Je  terminerai  par  la  réflexion 
suivante :  les  camions  appartiennent  toujours  à  une 
société, mais le chauffeur est si souvent le dindon de la 
farce. C'est lui qui est en première ligne tandis que le 
chef d'entreprise est assez loin de ce qui se passe sur le 
terrain.  Peut-on  éventuellement  avancer  la  réflexion 
suivante : si jamais les camions appartenant à une même 
société  sont  en  récidive,  c'est-à-dire qu'on  constate 
systématiquement la surcharge chez les camions de cette 
société, peut-on adopter un comportement spécifique à 
l'égard de cette société ?

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE COÛT DU SERVICE 
D'HIVER »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le coût du 
service d'hiver ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question. 

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  j'ai  déjà  interrogé  vos 
prédécesseurs sur la question du coût du service d'hiver.

Factures à l'appui, j'observe qu'une heure de service 
d'hiver,  prestée  par  une  entreprise,  coûterait  aux 
alentours de 360 euros tandis que la même heure prestée 
par les services du SPW coûte environ un tiers – salaire 
et  frais  de  fonctionnement,  amortissement  de 
l'investissement et achat des fondants inclus. Le rapport 
est encore plus parlant lorsqu'on compare le coût avec 
ce que coûte une heure aux communes,  exposées aux 
mêmes conditions climatiques et météorologiques que le 
réseau routier régional, il n'est pas rare de constater que 
l'heure – tous frais confondus – coûte dans les 90 euros 
maximum, soit  un quart seulement du coût lorsque le 
service est presté par un entrepreneur prévu. Sans faire 
un  jugement  là-dessus,  je  vous  demande  tout 

simplement : y a-t-il une explication valable à cela ?

Quel  enseignement  doit-on  en  tirer ? Est-il 
imaginable que les communes prestent le service pour le 
compte de la Région wallonne ? 

Si elles le prestent avec un tarif qui coûte le quart de 
ce que coûte un service privé, la question me paraît tout 
à  fait  légitime.  D'autant  plus  que  les  communes  sont 
équipées  et  disposent,  autant  que  la  région  et  les 
entreprises privées, du savoir-faire nécessaire, sauf peut-
être pour le réseau autoroutes. 

Peuvent-elles participer  à l'appel d'offres et rentrer 
leurs  propositions,  en  accordant  au  réseau  le  plus 
fréquenté la priorité ?

Cela  pourrait  être  pour  la  Région  wallonne  une 
opportunité de réduire le coût et de réorienter une série 
de moyens budgétaires vers la réparation du réseau.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  je  n'ai  pas  la 
même analyse que vous.

Le Service public de Wallonie avait procédé à une 
comparaison  des  coûts  du  service  d'hiver  entre  les 
entreprises privées et le SPW pour la période comprise 
entre le 1er octobre 2010 et le 31 janvier 2011.

Il en ressort qu'une prestation effectuée par le SPW 
avec  son  personnel  et  son  matériel,  hors  frais  de 
fournitures  des  fondants,  avait  coûté  moins  cher  que 
celle effectuée par une entreprise privée. Là, je partage 
les chiffres que vous avez donnés.

Pour  séduisante  qu'elle  soit  a  priori,  l'idée 
d'envisager,  d'organiser  le  service  d'hiver  à  moindres 
coûts  en  privilégiant  les  seuls  prestataires  publics,  se 
heurte toutefois aux importants coûts qu'il conviendrait 
d'y affecter tant en ce qui concerne le matériel roulant 
qu'en ce qui concerne le personnel.

Si  l'administration  veut  suppléer  les  prestations 
prises en charge actuellement par le secteur privé, elle 
devrait  se doter de matériel supplémentaire important, 
près de 40 millions d'euros. Nous avons donc demandé 
une  étude.  Cela  ne  date  pas  de  votre  question,  mais 
l'étude  avait  été  faite,  à  la  demande  d'une  partie  de 
l'administration, sur la possibilité d'assurer directement 
ce service.

Outre  ces  investissements,  il  conviendrait  de 
procéder au recrutement et à l'engagement important de 
gens  pour  piloter  le  matériel  d'épandage  et/ou  de 
déneigement  étant  donné  qu'une  moyenne  de  trois 
agents  par  engin  est  nécessaire  en  vue  de  réaliser  un 
travail  à  pauses.  Cela  ferait  près  de  900  agents 
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supplémentaires.  Or,  les  prestations  à  réaliser  sont 
éminemment  variables  en  fonction  du  temps.  Il  est 
nécessaire de pouvoir répondre à toutes les conditions 
de manière efficace et dans un laps de temps réduit.

Cela  induit  la  mobilisation  très  variable  du 
personnel.

Pour le privé, seules les heures réellement prestées 
sont  payées,  à  charge  des  entreprises  d'occuper  leur 
personnel  pour  d'autres  tâches  en  été  et  pendant  les 
périodes douces de l'hiver.

En  fait,  on  a  fait  une  comparaison  sur  une  heure 
SPW par rapport à une heure privée. La différence c'est 
que l'heure privée,  on la  paie  quand elle  est  prestée ; 
l'heure SPW, on devrait la payer tout au long de l'année 
pour  l'ensemble  de  ces  agents.  Il  est  difficilement 
envisageable  d'avoir  des  agents  du  SPW  qui  ne 
travailleraient  qu'en  cas  de  besoin  et  d'intempéries  et 
d'interventions.

En ce qui concerne les communes, là par contre, je 
pense qu'il y a peut-être une piste à explorer. Certes, il 
faut que les communes puissent continuer à privilégier 
leurs  voiries,  de  traiter  prioritairement  leur  propre 
réseau, de sorte qu'il semble difficile qu'elles disposent 
de moyens humains et de matériel suffisant pour venir 
en appui du SPW sur les voiries régionales. Ceci dit, on 
a parfois dans les parcours au sein des communes, une 
voirie régionale qui traverse le centre-ville et le camion 
communal  doit  presque  faire  le  tour  de  cette  voirie 
régionale  pour  éviter  de  s'en  occuper  alors  que  le 
passage sur celle-ci serait très aisé. 

Je pense  que là  il  y  a  peut-être  effectivement une 
opération  à  faire  qui  consisterait  à  ce  que  la  voirie 
régionale au centre-ville puisse être traitée directement 
par  les  communes. Cela rendrait  plus léger le marché 
que l'on doit faire avec le secteur privé et là l'économie, 
comme  vous  l'avez  signalé,  est  encore  plus  marquée 
parce que le coût au niveau communal, l'investissement 
existe déjà, puisque la commune a l'obligation de faire 
ces voiries. Je pense notamment aux petites communes. 
Dans les grandes villes, le nombre de voiries régionales 
peut faire que, peut-être, de manière volontaire et l'on en 
parlera  avec  l'UVCW,  on  pourrait  tenter  quelques 
expériences dans des communes où il y a l'équipement 
nécessaire et ainsi alléger les baux d'épandage.

Je  le  répète,  bien  de  manière  volontaire,  si  les 
communes  ont  envie  de  s'occuper  de  cette  voirie 
régionale  et  qu'elles  acceptent  aussi  de  le  faire  en 
priorité, puisque lors d'une intervention, il faudra aussi 
commencer par ces voiries qui sont en général les plus 
fréquentées, notamment par les transports en commun, 
et qui sont les plus structurantes dans les communes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
cette ouverture qu'il vient de faire en matière de service 

d'hiver qui pourrait, sous forme d'une expérience pilote, 
être assuré par une série de communes.

Évidemment que  les  communes  sont  candidates 
volontaires pour participer à l'opération. Je partage avec 
lui l'avis qu'il ne fait pas, je dirais, gonfler les effectifs 
du SPW en embauchant les 900 agents nouveaux.  Ce 
qui m'importe, c'est que dans le secteur, il y ait un peu 
plus de concurrence. Parce qu'entendons-nous bien, sur 
les  services  d'hiver  prestés  par  les  entreprises,  il  y  a 
entente sur les prix et c'est cela qui fait monter les prix à 
un niveau tel qu'il faut organiser une concurrence peut-
être un  peu  plus  rude  entre  les  entreprises  et  faire 
participer aussi les différents pouvoirs publics pour qu'il 
y ait concurrence.

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LE RETARD DANS LE 

REMPLACEMENT DU PONT AU-DESSUS DE 
L'EAU D'HEURE, RUE DE CHÂTELET A 

MARCHIENNE-AU-PONT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desgain à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le retard 
dans  le  remplacement  du  pont  au-dessus  de  l'Eau 
d'Heure, rue de Châtelet à Marchienne-au-Pont ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  pont  qui 
enjambe l’Eau d’Heure, rue de Châtelet, à Marchienne-
au-Pont, est en cours de réfection. Cette route régionale 
n°  579A est  largement  utilisée  par  la  population  de 
Marchienne  pour  se  rendre  à  Charleroi.  Elle  est  par 
ailleurs fréquentée par d’importantes lignes du bus TEC 
et par des poids lourds se rendant dans les entreprises 
sidérurgiques  situées  tout  au  long  de  cette  route 
régionale.  Les lignes de bus ont été  détournées,  et  le 
TEC  a  dû  instaurer  un  service  par  minibus  pour 
permettre aux riverains de cette route d’encore disposer 
d’un service minimum de transport en commun. 

Il  me  revient  que  le  délai  de  100  jours  pour  ce 
chantier  serait  vraisemblablement  dépassé.  J’ai 
d’ailleurs été assez surpris de voir ce chantier totalement 
à l’arrêt pendant de nombreuses semaines, alors que la 
météo  permettait  sans  problème  la  poursuite  des 
travaux. Ces retards ne sont pas sans conséquence pour 
les riverains, ni pour le TEC qui doit assurer un service 
particulier  pour  les  riverains.  Vu  l’état  d’avancement 
actuel  des  travaux,  je  crains  que  les  intempéries 
hivernales reportent la mise en service de cet ouvrage au 
printemps, ce qui serait  franchement désagréable pour 
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l’ensemble des riverains.

À ce propos,  M. le  Ministre  peut-il  me confirmer 
que le délai de réalisation de ce chantier est bien fixé à 
100 jours et m’expliquer les raisons qui vont contribuer 
à  ce  que  ce  délai  soit  largement  dépassé ?  Des 
injonctions  ont-elles  été  données  au  responsable  du 
chantier pour que le délai soit, si pas respecté, réduit le 
plus possible ? 

Par ailleurs, l’ancien pont, en forme de dos d’âne, 
était assez dangereux, tant pour le trafic automobile que 
pour les piétons et les cyclistes, d’autant que les trottoirs 
étaient  particulièrement  étroits  et  qu’aucune  piste 
cyclable n’existait.  M. le Ministre  peut-il  me détailler 
les aménagements prévus pour renforcer la sécurité des 
usagers et plus particulièrement des usagers faibles ?

Je me souviens d'un piéton, heurté par un camion de 
brasserie qui avait perdu un bac de bières en passant sur 
le dos d'âne. Cela ne s'invente pas, cela se retrouve dans 
les  faits  divers.  Maintenant  qu'un  nouveau  pont 
s'installe, j'espère qu'il a été conçu de façon telle à éviter 
ce type d'accident.

Complémentairement,  j’attire  l’attention  de  M.  le 
Ministre  sur  le  fait  que  cette  route  était  initialement 
bordée  d’une  piste  cyclable  et  qu’il  serait  très 
intéressant de la réhabiliter. Des projets et une étude de 
réaménagement ont-ils été menés dans ce sens ? Je vous 
remercie  d'avance,  Monsieur  le  Ministre,  pour  les 
éléments de réponse que vous pourrez m'apporter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, j'ai répondu à une 
question  similaire  à  Mme  Cornet,  il  y  a  quelques 
semaines. Alors, je n'ai pas de problèmes pour refaire le 
point  avec la situation.  À l'heure actuelle,  le délai  du 
chantier,  qui  est  de  100  jours  ouvrables,  n'est  pas 
totalement écoulé. Cependant, la Direction générale des 
routes  suppose  effectivement,  vu  l'avancement  du 
chantier, que l'entreprise ne pourra terminer les travaux 
dans les temps. 

L'administration de la Direction générale des routes 
a d'ailleurs adressé un courrier aux riverains et à la Ville 
de Charleroi pour leur en faire part. 

Il  s'agit  ici  de  la  responsabilité  de  l'entrepreneur 
adjudicataire. Il doit respecter les délais prévus et, s'il ne 
le fait pas, il est sanctionné. Dans le cas de ce chantier, 
la Direction générale des routes a activé divers moyens 
de pression sur l'entreprise, notamment par des procès-
verbaux de chantier pouvant donner lieu à des amendes, 
les retards non justifiés étant, quant à eux, sanctionnés 
d'office.  Le  rythme  de  travail  de  l'entreprise  s'en  est 
sensiblement accru, ce qui n'empêche que l'on ne puisse 
pas respecter les 100 jours.

En ce qui concerne le niveau des aménagements en 
eux-mêmes, le nouveau pont gardera les rampes d'accès 
de  l'ancien,  mais  la  chaussée  sera  rétrécie  en  ce  qui 
concerne les bandes de roulement. L'espace ainsi gagné 
servira à construire un trottoir d'une largeur convenable, 
de 1,5 mètre de chaque côté, si je comprends bien.

Ces  éléments  ont  été  examinés  dans  le  cadre  du 
permis d'urbanisme du nouveau pont. 

Le rétrécissement local jouant le rôle d'un effet de 
porte, la vitesse pratiquée sera diminuée et la sécurité 
routière au droit du pont s'en trouvera renforcée.

Et alors,  je n'ai  pas la réponse sur le fait  que l'on 
parle  de  trottoirs  de  1,5 m,  mais  on  ne  parle  pas  de 
l'accès cyclable.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Je  remercie  M.  le  ministre 
pour les éléments de réponse qu'il apporte. Je pense que 
c'est  une  bonne  chose  que  le  trottoir  puisse 
effectivement être élargi. 

Pour le passage des cyclistes, je  voudrais indiquer 
que pour le moment, il y a une passerelle qui permet le 
passage des piétons et des cyclistes. Ce serait peut-être 
une  solution,  à  des  coûts  très  raisonnables,  que  de 
permettre d'assurer un passage séparé des cyclistes. En 
effet,  si  la  largeur  de  la  voirie  est  rétrécie,  cela  va 
ralentir la vitesse des véhicules qui empruntent le pont. 
La forme de dos d'âne est un peu rabotée et le pont sera 
plus plat, cela sera donc moins dangereux. On ne règle 
pas la question de la sécurité des cyclistes si, en plus, la 
voirie est rétrécie. C'est souvent plus dangereux pour les 
cyclistes.

Il  serait  donc  peut-être  intéressant,  Monsieur  le 
Ministre, de réfléchir à ce que parallèlement au pont, il 
y ait, d'un côté ou de l'autre, une passerelle qui permette 
la circulation des cyclistes, d'autant que, et je le rappelle 
dans ma question, la voirie était, au départ, bordée de 
part  et  d'autre  d'une  piste  cyclable  qui  permettait  de 
rejoindre  en  toute  sécurité  Marchienne-au-Pont  à 
Charleroi, par un itinéraire plat. Ce sont donc toujours 
des itinéraires intéressants, qui peuvent être fréquentés 
et attractifs.  Il  serait intéressant que cet aménagement 
cyclable soit restauré. Je pense qu'en termes de mobilité 
douce, comme l'infrastructure a existé et que l'espace n'a 
pas trop été mangé par la voiture, ce serait une bonne 
occasion  de  profiter  de  ce  genre  de  travaux  pour 
remettre ce chantier sur le métier.
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QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES DÉGÂTS CAUSÉS 

PAR LE BLAIREAU DANS LES CULTURES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les dégâts 
causés par le blaireau dans les cultures ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, comme vous le savez très 
probablement,  les  dégâts  relevant  de  la  responsabilité 
des blaireaux sont importants dans un certain nombre de 
cultures,  singulièrement  du  maïs,  mais  pas 
exclusivement.  Ces  dégâts  sont  plus  particulièrement 
constatés  dans  certaines  régions  où  la  structure  de 
l'habitat  correspond,  notamment  parce  que  l'on  y 
rencontre  des  espaces  rocheux,  des  cavernes,  des 
espaces  boisés  où  le  blaireau  trouve  à  s'installer  bien 
volontiers.

Cette situation, si elle était marginale, ne devrait pas 
retenir  notre  attention.  Cependant,  je  suis  allé  moi-
même  sur  place  pour  voir  un  certain  nombre  de 
situations et j'ai pu constater que les dégâts prennent une 
ampleur qui me semble dépasser, et de loin, un constat 
marginal, ponctuel ou anecdotique. J'ai vu des endroits 
où  l'essentiel  de  la  parcelle  de  maïs  par  exemple  est 
dévasté, à la suite de la présence et de l'intervention des 
blaireaux.

Je ne vous dis pas si le blaireau a, de surcroît, choisi 
des espaces qui sont aussi fréquentés par les sangliers, 
mais voilà  une situation qui est  tout,  sauf  simple.  En 
effet, comme vous le savez, le blaireau est une espèce 
protégée,  et  les  dégâts,  s'il  y  en  a,  relèvent  de 
l'intervention de la région. S'il y a des sangliers, alors, la 
réparation relève de la responsabilité des chasseurs des 
territoires  alentour.  Si on retrouve les  deux,  il  faut  se 
répartir,  dans  le  champ  concerné,  les  dégâts  relevant 
d'un  animal  ou  de  l'autre,  le  solde  étant  à  charge  de 
l'agriculteur. En effet, il y a toujours, dans ces systèmes 
d'indemnisation, un certain nombre de frais qui restent à 
charge de l'exploitant.

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  lu  quelque  part  que,  en 
Angleterre notamment, la prolifération de blaireaux était 
devenue un problème tel qu'il avait fallu en diminuer la 
population.  Soyons  clairs,  je  ne  plaide  pas  en  ce 
parlement  pour  que  l'on  se  jette  sur  des  espèces 
menacées qui ont été protégées. Toutefois, dès l'instant 
où la prolifération d'une espèce, jadis menacée, devient 
problématique,  il  me semble que des mesures doivent 
être décidées, d'où mes questions.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  le  même  type 
d'information  que  moi  à  cet  égard ?  Du  côté  des 
agriculteurs ou de la fédération représentative, vous a-t-
on déjà alerté par rapport à ces problèmes ?

Des  solutions  sont-elles  envisageables  hormis  la 
simple prise en charge ex post des dégâts de blaireaux ? 
A-t-on  des  statistiques ?  J'imagine que  c'est  le  cas  au 
niveau du DNF, concernant la population des blaireaux 
et l'évolution de celle-ci.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  partager  avec 
moi  votre  analyse  à  propos  de  ce  dossier ?  Je  vous 
remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  Borsus,  effectivement, 
comme vous,  j'ai  reçu  un  certain  nombre  de  plaintes 
pour  des  dégâts  occasionnés  par  les  blaireaux.  J'ai 
également reçu, en date du 16 octobre 2012, une plainte 
écrite  émanant  de  la  Fédération  wallonne  de 
l'agriculture. 

Les  directions  extérieures  du  Département  de  la 
Nature et des Forêts ont enregistré un nombre beaucoup 
plus élevé de demandes d'indemnisation que les années 
précédentes.  Selon une première estimation, établie  le 
10 octobre,  on devrait  enregistrer  cette  année  plus  de 
350 demandes pour 164 en 2011, et 225 en 2010. 

L'ampleur  des  dégâts  constatés  est,  elle  aussi,  en 
augmentation. Le blaireau agit de façon méticuleuse et 
systématique.  Dès  qu'un  maïs  est  en  lait  et  tant  qu'il 
reste  appétissant,  les  visites  du  blaireau  sont 
quotidiennes. Les dégâts augmentent de façon régulière, 
de  jour  en  jour.  Au  final,  les  surfaces  concernées 
peuvent être considérables.

En ce  qui  concerne  la  protection  des  cultures  des 
dégâts  de  blaireaux,  il  est  difficile  d'empêcher  les 
blaireaux d'accéder aux champs. 

Une équipe de l'Université de Liège a été chargée de 
faire  une  revue bibliographique  et,  le  cas  échéant,  de 
tester certaines méthodes. Un rapport est attendu pour 
l'année prochaine.

L'utilisation de répulsifs est possible en entourant la 
parcelle d'une cordelette imbibée de répulsif et placée à 
15 centimètres  de  hauteur.  L'installation d'une  clôture 
électrique à 15 cm de hauteur du sol semble efficace. 
Combiner  plusieurs  mesures,  de  manière  simultanée, 
constitue sans doute le meilleur gage de réussite pour la 
protection.

En  ce  qui  concerne  son  statut  d'espèce  protégée, 
effectivement, je partage l'avis que lorsqu'une espèce est 
protégée, cela peut être quelque chose qui évolue dans 
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le  temps,  et  selon  les  régions,  et  quand  une  espèce 
commence à devenir problématique, il faut se poser la 
question sur la manière dont on peut réagir.

Aujourd'hui,  la  régulation de cette  espèce  est  déjà 
possible.  Pour  ce  faire,  une  autorisation  doit  être 
sollicitée  au  DNF  en  application  de  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon du 20 novembre 2003, relatif  à 
l'octroi  de  dérogations aux  mesures  de  protection  des 
espèces animales et végétales, à l'exception des oiseaux.

La procédure de dérogation de destruction, telle que 
prévue  à  l'article 5  de  la  Loi  de  Conservation  de  la 
Nature,  et  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  20 
novembre 2003, va être revue.

Comme suggéré d'ailleurs par le Conseil Supérieur 
Wallon de la  Conservation de la  Nature,  la procédure 
sera simplifiée puisqu'aujourd'hui,  chaque demande de 
dérogation doit être examinée par ce conseil supérieur, 
qui commence à être assailli de demandes et qui ne voit 
pas  beaucoup  d'intérêt  dans  son  travail  de  traiter  des 
demandes de dérogation pour des dégâts de blaireaux.

Ce que je compte faire, c'est d'alléger fortement cette 
procédure  de  dérogation  et  permettre  une  destruction 
plus facile, d'introduire des critères sectoriels permettant 
ainsi  d'apporter  une  solution  ciblée  aux  dégâts  de 
blaireaux dans des zones spécifiques, par exemple zone 
calcaire,  Ardennes centrales  notamment.  L'idée  est  de 
réfléchir  en  termes  de  facilité  de  dérogation  pour  la 
destruction, tout en gardant le statut d'espèce protégée. 
La réflexion pourra d'ailleurs être menée pour d'autres 
espèces protégées qui, dans certaines densités, à certains 
endroits, peuvent commencer à poser problème. On doit 
pouvoir intervenir de manière plus souple et plus rapide.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour cette analyse et pour cette réponse intéressante.

Je  me  permets  d'ajouter  un  élément :  on  ne  voit 
jamais  le  blaireau.  On  voit  de  temps  en  temps  des 
cadavres de blaireaux le long des routes, heurtés par des 
véhicules  la  nuit.  Il  y  a  une  dimension  « sécurité » 
indéniable.  Un  impact  avec  un  blaireau  et  la 
déstabilisation du véhicule ou du conducteur  sont des 
éléments dont il faut tenir compte également.

Deuxièmement,  les  chiffres  que  vous  m'indiquez 
sont interpellants. Il y a une évolution de pratiquement 
le  double  de  demandes  d'intervention  et  en  moyenne 
elles sont plus importantes. Cela va représenter pas mal 
d'argent.

Troisièmement, le blaireau, à part l'automobiliste, a 
très peu de prédateurs. Je me demande s'il en a encore.  
La  situation  ne  peut  donc  qu'évoluer  de  façon 
exponentielle.

Par  ailleurs,  je  voudrais  peut-être  lancer  d'autres 

pistes.

On  pourrait  avoir,  par  rapport  à  ces  espèces 
protégées,  soit  une  déclinaison  régionale  qui  fait  que 
l'espèce a un degré de protection qui varie suivant les 
espaces  en  Wallonie.  Dans  ma région  par  exemple  – 
peut être dans d'autres aussi – il n'y a pas beaucoup de 
raisons  d'encore  protéger  le  blaireau.  D'autre  part,  ne 
pourrait-on  pas  imaginer,  même  de  façon  variable 
suivant les espaces en Wallonie, un statut d'espèce qui 
serait  semi-protégée,  dont  le  régime  serait  un  régime 
intermédiaire ?  On  pourrait  alors  avoir  une  attitude 
globale  qui  serait  adaptée  à  la  présence  renaissante, 
parfois extrêmement importante, d'une espèce.

Je crois plus là-dedans que dans des mécanismes où 
il faut systématiquement activer une dérogation. Est-ce 
l'agriculteur  qui va le  faire ?  Ce n'est  pas  évident.  Le 
chasseur ? Il est moins immédiatement concerné parfois. 
Cela  reste  structurellement  pas  nécessairement  la 
solution  la  plus  optimale.  De  surcroît,  quand  ces 
dérogations  sont-elles  généralement faites ?  Quand on 
commence à constater des dégâts importants ? Même si 
elles sont rapides, le temps qu'elles aboutissent, qu'elles 
soient  exécutées,  le  champ  va  être  abondamment, 
comme  vous  l'avez  très  bien  décrit,  impacté  par  des 
dégâts. 

Je  suggère  donc  d'encore  creuser  les  hypothèses 
pour avoir une bonne réponse – vous y êtes tout à fait 
disponible et je vous en remercie – mais une réponse qui 
soit très pragmatique par rapport à la réalité telle qu'on 
l'observe.

Mme la Présidente.  -  M.  le  Ministre  souhaite 
ajouter quelque chose.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Encore un élément. Effectivement, on a 
aussi réfléchi à l'idée de retirer carrément des espèces 
protégées, ne fût-ce que dans certaines régions ou pour 
une période donnée.

Il  ne faut  pas  reporter  aujourd'hui  le  coût,  qui  est 
réel, qui est le coût de la région pour les indemnisations, 
en  mettant  cette  espèce  dans  la  liste  des  espèces 
chassables,  auquel  cas  ce  serait  les  chasseurs  qui 
deviendraient  responsables  des  indemnisations.  Il  est 
donc nécessaire de trouver,  comme vous le  dites,  soit 
une  situation  intermédiaire,  soit  une  dérogation  qui 
devienne beaucoup plus facile et qui ressemble plus à 
une notification sous couvert de la surveillance par le 
Conseil  supérieur  Wallon  de  la  Conservation  de  la 
Nature qui peut, à tout moment, dire : « Dans telle partie 
du territoire, ces dérogations ne sont plus aussi faciles et 
redeviennent  comme  elles  le  sont  aujourd'hui »,  pour 
qu'on ne revienne pas dans une situation, dans quelques 
années, où cette espèce serait de nouveau à protéger.

Il faut trouver quelque chose d'équilibré. Le Conseil 
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supérieur  Wallon de  la  Conservation de  la  Nature  est 
vraiment  demandeur  pour  le  faire,  ce  qui  n'était  pas 
gagné  d'avance  puisque,  quand  on  touche  au  statut 
d'espèces protégées, c'est tout de suite un sujet délicat.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA TRANSCRIPTION 

DE LA DIRECTIVE EUROPÉENNE IPM »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
transcription de la directive européenne IPM ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme vous le 
savez,  en  2014,  une  nouvelle  directive  européenne 
rendra  obligatoire  la  lutte  intégrée  dans  les  cultures, 
c'est-à-dire la combinaison entre les produits chimiques 
et  biologiques.  C'est  une  compétence  qui,  dans  notre 
pays, relève indéniablement des régions. 

L'Europe a demandé à chaque pays de présenter des 
propositions concernant la mise en œuvre concrète de la 
directive. Même si c'est une compétence régionale, il y 
aura  également  une  phase  fédérale  par  la  ministre  de 
l'Agriculture qui devra coordonner l'ensemble du travail. 

Si je reviens vers vous, c'est qu'il y a une date qui est 
assez proche. Quand je dis « assez proche », c'est qu'elle 
nous  sépare  aujourd'hui  au  14  décembre  prochain  au 
plus  tard.  Un  plan  d'action  doit  être  communiqué  à 
l'Europe qui vise à réduire les risques et les effets sur la 
santé  humaine  et  l'environnement,  ainsi  que  la 
dépendance à l'égard de l'utilisation des pesticides avec 
des objectifs quantitatifs.

Pouvez-vous  aujourd'hui  faire  le  point  sur  ce 
dossier ?

Un groupe de travail avait été mis en place. Quelle a 
été  la  composition  de  celui-ci ?  Peut-on  connaître 
également le résultat du travail ? Quand ce groupe s'est-
il réuni ? Quelles sont donc les avancées engrangées ?

Peut-on aujourd'hui parler d'une harmonisation des 
procédures  entre  la  Région  flamande  et  la  Région 
wallonne ? Va-t-on tenter de rechercher cela ? Je me dis 
que, si c'est pour le 14 décembre, il vaudrait mieux que 
cela ait été fait. Est-ce encore en cours ?

Quelles  garanties  peuvent  être  avancées par  vous-
même pour l'application de la directive IPM, pour faire 
en sorte que cette application ne conduise pas à ce que 

j'appellerais une charge de travail supplémentaire sur le 
dos des agriculteurs ?

Vous aviez également évoqué, à un moment donné, 
un  inventaire  des  bonnes  pratiques  agricoles  et  des 
techniques agricoles durables. Cet inventaire rentre-t-il 
dans ce dossier ou est-ce un autre dossier ?

Enfin,  le  projet  qui  est  le  vôtre  a-t-il  été  concerté 
avec les  représentants  du milieu agricole ?  Si  c'est  le 
cas,  quel  a  été  le  point  de  vue  de  ceux-ci  et  leurs 
réactions ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  Crucke,  concernant  la 
transposition  de  la  Directive  dite  directive-cadre 
Pesticides,  je  rappelle  qu'elle  est  pilotée  par  mon 
collègue le ministre de l'Environnement,et que je ne suis 
impliqué que dans certains aspects relevant plus de mes 
compétences telles que la lutte intégrée. 

Les  textes  principaux  de  cette  transposition  sont 
passés  en première lecture au gouvernement en juillet 
2012.  Après  réception  des  avis  des  instances 
consultatives, l'administration finalise les textes en vue 
de  leur  deuxième  lecture  au  gouvernement  dans  le 
courant du mois de décembre. 

L'article 14 de la directive-cadre Pesticides impose 
la mise en place de la lutte intégrée contre les ennemis 
des cultures. En fait, ce à quoi vous faites allusion, c'est 
une  partie  de  la  directive,  c'est  l'article  14  de  cette 
directive. Les États membres doivent veiller à ce que les 
utilisateurs professionnels – c'est là que nous sommes 
concernés par l'agriculture et l'horticulture – aient à leur 
disposition  l'information,  des  outils  de  surveillance, 
ainsi que des services de conseil qui leur permettront la 
mise en œuvre de celle-ci.  L'obligation est  donc bien 
identifiée :  mettre  à  disposition  des  professionnels 
l'information, les outils de surveillance et les services de 
conseil.

La  lutte  intégrée  incite  au  remplacement  des 
traitements  chimiques  par  des  méthodes  de  lutte 
alternative  comme  les  phéromones  de  confusion 
sexuelle,  le  désherbage  mécanique.  Elle  encourage  le 
recours à des  organismes antagonistes  des  organismes 
nuisibles  –  c'est-à-dire  lutte  biologique  –  soit  en  les 
introduisant  directement  dans  les  cultures,  soit  en 
favorisant  leur  présence  dans  ou  aux  alentours  des 
parcelles.  Certaines  mesures  agro-environnementales 
contribuent  à  cette  pratique.  Des  aides  stimulent 
l'adhésion à ces mesures.

Par exemple, dans le cadre de la qualité différenciée, 
en pommes et en poires, des subsides sont accordés à 
ceux qui respectent le cahier de charge officiel intitulé 
« production intégrée en fruit à pépins ». Ainsi, en 2011, 
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49 exploitations, représentant près de 70 % des surfaces 
de fruits à pépins cultivées en Région wallonne, se sont 
engagées à respecter ce cahier des charges.

Cette compétence étant régionale, le plan wallon de 
réduction  des  pesticides  doit  décrire  comment  la 
Wallonie  s'assurera  que  tous  les  utilisateurs 
professionnels de produits phytosanitaires appliqueront 
les principes généraux en matière de lutte intégrée, au 
plus tard le 1er janvier 2014. 

Un  groupe  de  travail  spécifique  à  la  « lutte 
intégrée » a été mis en place il y a moins d'un an. Ce 
groupe  rassemble  des  représentants  wallons ainsi  que 
des  représentants  de  l'administration  bruxelloise  et  de 
l'administration flamande. Les discussions ont donc pu 
se faire notamment avec la connaissance des documents 
flamands,  de  manière  à  assurer  un  minimum  de 
cohérence entre les règles prises au nord et au sud du 
pays. 

Un arrêté  du Gouvernement  wallon,  qui  reprendra 
les  principes  généraux  de  cet  article  14  ainsi  qu'un 
chapitre  permettant  la  reconnaissance  de  cahiers  de 
charges  spécifiques « lutte  intégrée »,  est  en  cours  de 
rédaction.  L'administration poursuit,  dans  ce  cadre,  la 
procédure de concertation avec les milieux agricoles. 

La bonne nouvelle par rapport à cet arrêté relatif à 
l'article  14,  c'est  que  lorsque  l'on  fait  l'inventaire  des 
dispositions légales existantes aujourd'hui, on voit que 
presque tous les prescrits de cette directive – dans son 
article 14 – sont déjà rencontrés notamment en ce qui 
concerne l'incitation à la lutte intégrée, les informations 
disponibles  pour  les  agriculteurs,  les  outils  de 
surveillance et de prise de décision.

L'application très  concrète pour les  professionnels, 
pour les agriculteurs des conséquences de cet arrêté de 
l'article 14, ne devrait pas être très lourde.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Manifestement,  sur  le  contenu  de  la  directive,  on 
répond déjà en termes d'efficacité sur le plan wallon et 
je suppose également sur le plan flamand et tant mieux. 
Cela veut dire que l'on n'aura pas, comme vous l'avez 
vous-même précisé, Monsieur le Ministre, de surcharges 
à  l'égard  du  travail  qui  est  celui  des  agriculteurs 
aujourd'hui.  Il  n'empêche  que  quand  j'entends  que  la 
deuxième lecture interviendra au mois de décembre par 
rapport au plan qui était demandé par l'Europe, un plan 
qui doit être déposé pour le 14 décembre, je ne peux en 
déduire que là nous serons en retard de communication 
du plan. Être en retard de communication du plan ne 
veut pas dire que nous ne respecterons pas la directive, 
mais  c'est  quand  même  un  élément  de  fait  qui  n'est 
jamais très apprécié sur le plan européen. Je me dois de 
le regretter.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA PYRAMIDE DES 

ÂGES EN AGRICULTURE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
pyramide des âges en agriculture ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  nous  constatons  depuis 
plusieurs décennies la dégradation de la pyramide des 
âges du monde agricole. Les agriculteurs sont de plus en 
plus  vieux et  force est  de constater  que les  jeunes se 
lançant dans cette voie sont de plus en plus rares.

Je  lisais  récemment  dans  une  publication  de  la 
Fédération  des  Jeunes  Agriculteurs,  je  cite  :  « Les 
parents aussi hésitent de plus en plus à laisser leur fiston 
ou leur fille reprendre la ferme. Ils y ont investi toute 
leur vie. Vous imaginez leur déception s'ils voient leur 
gosse tout perdre, après quelques années seulement, non 
pas  par  manque  de  courage,  mais  bien  en  raison des 
investissements  et  des  normes  trop  lourdes  à  devoir 
respecter, sans parler du prix d'achat toujours aussi bas 
de nos matières premières ». Fin de citation.

La prise de conscience politique de cette réalité est 
bien  présente  en  Wallonie.  Néanmoins,  malgré  de 
nombreuses  aides  spécifiques,  nous  ne  sommes  pas 
parvenus  à  inverser  la  tendance.  La  question  de  la 
pérennité de l'activité agricole est en jeu. Sans reprises 
de fermes, il n'y aura pas d'avenir pour l'agriculture de 
type  familial.  Sans  reprises  des  fermes  par  les 
descendants, l'agriculture wallonne subira une mutation 
vers un type de production industrielle.

Quelle  est  votre  analyse  de  cette  question ?  Quels 
sont les axes de votre politique ? Quelles instructions en 
la  matière  ont  été  données  aux  groupes  de  travail 
chargés de préparer  le dispositif qui servira de base à 
l'organisation  du  régime  d'aide  pour  la  période  post 
2013 ?

J'avais déjà posé cette question à votre prédécesseur. 
Celui-ci me répondait qu'il partageait mon constat et me 
listait les actions qu'il avait développées entre 2004 et 
2011.

Malheureusement,  ces  différents  dispositifs  ne 
peuvent contrer les réalités de notre agriculture. Certes, 
c'est à travers la PAC que l'on doit  définir  un certain 
nombre de mécanismes, mais notre rôle est de renforcer 
le soutien public vers les jeunes agriculteurs, réellement 
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actifs dans la production primaire et le secteur agricole. 
Cela doit se traduire en actions concrètes dès 2013, que 
ce soit sur le plan financier et budgétaire, au niveau de 
la gestion foncière ou encore au niveau de la formation. 
Quels sont les outils mis en place par la Wallonie visant 
à  «  rajeunir  »  cette  pyramide  d'âges  dans  la  filière 
agricole  via  un  travail  en  matière  de  meilleures 
perspectives d'avenir pour les jeunes qui se lancent dans 
un métier difficile oui, mais aussi passionnant ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Effectivement, Monsieur Stoffels, c'est 
un  problème  important  et  qui  nous  préoccupe.  Le 
nombre  moyen  de  dossiers  ISA  –  les  dossiers  à 
l'installation,  la  partie  installation  des  dossiers  ISA – 
pour la période 2007-2010, était de 95 dossiers par an. 
Sur cette  même période,  pendant que dix agriculteurs 
cessaient  leurs  activités,  seulement  moins  de  deux 
jeunes agriculteurs s'installaient en bénéficiant des aides 
à  l'installation.  On le voit  d'ailleurs  quand on analyse 
l'évolution de la surface agricole, on reste aux environs 
de 740 000 hectares, donc il n'y a pas de diminution de 
la surface exploitée par les agriculteurs. Par contre, le 
nombre  d'agriculteurs  diminue,  ce  qui  a  pour 
conséquence d'avoir des exploitations qui sont de plus 
en plus grandes.

Le nombre de jeunes agriculteurs  de moins de 35 
ans ne représente plus que 4,4 % de la population totale 
agricole  en  2010  contre  11 %  en  2000.  Cette  perte 
reflète la diminution du nombre de jeunes agriculteurs 
qui se sont installés sur cette période.

On peut aborder  cela selon plusieurs aspects. Tout 
d'abord,  la  politique  agricole  commune,  c'est  un  des 
leviers  d'actions  avec  notamment  des  aides  directes 
spécifiques  jeunes  agriculteurs.  Mon  administration, 
depuis  plusieurs  mois,  se  penche  notamment  sur  le 
dossier  PAC  post  2013,  pour  ce  régime  d'aide  à 
l'installation. C'est encore difficile aujourd'hui de donner 
les  détails  puisque  les  modalités  ne  sont  pas  encore 
arrêtées par les instances européennes, mais ce qui est 
clair  pour  nous,  c'est  que  nous  garderons  les  aides  à 
l'installation et aux jeunes agriculteurs au maximum de 
ce qui pourra être négocié avec l'Europe. L'attitude que 
nous avons aujourd'hui dans les débats européens est de 
réclamer le fait d'avoir un maximum de moyens affectés 
à  ces  reprises  et  à  l'installation  et  d'avoir  aussi  le 
maximum de flexibilité sur leur utilisation. Aujourd'hui, 
les chiffres proposés au niveau européen sur la part de la  
PAC  qui  pourraient  être  utilisés  pour  cela  sont 
relativement  rassurants.  L'enveloppe  serait  suffisante. 
Par  contre,  il  y  a  toute  une  série  de  règles  qui  sont 
susceptibles  de  nous  être  imposées  qui  feraient  que, 
peut-être,  nous ne serions pas en mesure d'utiliser  les 
budgets. Il faut avoir plus de souplesse sur l'utilisation 
de ce budget.

En ce qui concerne la gestion financière, je réfléchis 
à la possibilité de créer un mécanisme d'achats de terres 
agricoles par la région et de gestion de terre appartenant 
à des propriétaires publics, de sorte de créer des bandes 
de terre accessibles préférentiellement aux jeunes. Que 
se passe-t-il dans ce domaine-là ? Effectivement, on dit : 
il  y a diminution du nombre de jeunes qui reprennent 
des  exploitations,  mais  si  reprendre  une  exploitation 
aujourd'hui est déjà difficile pour le jeune d'une famille 
d'agriculteurs, c'est tout à fait impossible pour quelqu'un 
qui n'est pas d'une famille d'agriculteurs. Ou, comme je 
le  dis  souvent  pour sourire,  il  faut  aller  chercher  une 
jeune agricultrice et l'épouser ou vice-versa pour avoir 
une chance de pouvoir reprendre une terre.  Quelqu'un 
qui n'est pas du milieu agricole, aujourd'hui, ne peut pas 
reprendre une exploitation. C'est déjà difficile pour un 
jeune agriculteur, mais pour quelqu'un d'extérieur, c'est 
vraiment mission impossible.

Cela a comme conséquence que l'on n'apporte pas de 
sang frais. C'est  un peu comme si,  dans un métier,  la 
seule  possibilité  de  devenir  menuisier  demain,  c'est 
d'être fils de menuisier. Vous imaginez que cela va aussi 
très vite faire diminuer le  nombre total  de menuisiers 
sur un territoire. Ce frein-là, il faut pouvoir le lever.

Quels  outils  pourrions-nous  mettre  en  place  pour 
cela ? Tout d'abord, j'ai fait faire l'inventaire des terres 
dont  nous  avions  à  disposition  au  niveau  de  nos 
différentes directions générales : la DGO3, la DGO2 et 
la DGO1 ont des réserves foncières qui, parfois, n'ont 
pas  d'utilisation  possible  dans  les  cinq  ou  dix  ans  à 
venir. En voies navigables, on a parfois des zones qui 
seraient  cultivables,  qui  sont  des  réserves  pour  de 
grands projets à l'avenir, mais qui, aujourd'hui, n'ont pas 
concrètement d'utilisation.

Dans  les  communes,  nous  avons  tous  parfois  des 
terrains  dont  on  ne  sait  pas  très  bien,  on  les  met  à 
disposition  du  fermier  voisin  sans  véritable  projet  et 
toujours en se mettant à l'abri parce que l'on a envie de 
pouvoir récupérer au cas où un jour, et cætera.

Ce que nous allons proposer, c'est la création d'un 
vrai invest foncier agricole de manière à pouvoir gérer 
l'ensemble de ces terrains publics, voire - c'est une étape 
supérieure,  mais  qui  implique  de  disposer  de  budget 
pour ce faire - de pouvoir acquérir des exploitations qui 
parfois sont mises en vente suite à des problèmes dans 
certaines  exploitations.  L'ASBL  Agricol  que  nous 
subventionnons  est  souvent  confrontée  à  des 
exploitations  qui,  pour  des  problèmes  financiers, 
doivent  être  mises  en  vente  et  que  les  créanciers,  le 
banquier vient saisir.

Nous  pourrions  avoir,  via  ce  foncier,  un  droit  de 
préemption sur la reprise de ces exploitations et ensuite 
les remettre dans le circuit préférentiellement pour des 
familles, des non-agriculteurs,  sur base de projets, par 
exemple des agronomes qui sortent des études et qui ont 
un projet pour 5, 10 ha, un projet qui rentrerait et là on 
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peut imaginer les critères de sélection dans l'esprit de ce 
que l'on veut mettre  dans le  Code de  l'Agriculture et 
donc dans notre vision de l'agriculture à dix ans.

C'est  sur  ce  projet-là  que  nous  travaillons  pour 
essayer  d'amener  du  sang  frais,  des  investisseurs 
extérieurs dans ce monde de l'agriculteur et notamment 
toute  une  série  de  jeunes.  J'étais  à  Louvain-la-Neuve 
dans toute une série de conférences, M. Desgain y était 
aussi, on a là des gens qui sont des étudiants parfois en 
agronomie, qui viennent de terminer leurs études et qui 
seraient  partant  avec de beaux projets,  mais qui  n'ont 
pas accès à la terre. Il faut vraiment trouver une solution 
pour eux.

Dernier aspect que je voudrais évoquer, c'est celui de 
la formation, je pense que pour répondre aux défis du 
futur, la formation constitue un élément incontournable. 
On le sent lorsque l'on visite les exploitations, celles qui 
sont dans le coup, ce sont celles qui ont suivi l'évolution 
du marché, des techniques, les opportunités et celles qui 
sont en difficultés, ce sont celles qui sont ancrées dans 
des habitudes qui parfois se transmettent de père en fils 
et  qui  ne  se  remettent  pas  en  question  sur  le  type 
d'exploitation qui sont les leurs aujourd'hui et celles-là 
sont vraiment en difficulté parce qu'elles sont prises par 
les investissements  et  par  des  filières  qui ne génèrent 
pas des revenus suffisants.

Je  pense  qu'il  faut  avoir  une  formation  de  base 
suffisamment  ouverte  et  une  formation  continue 
permanente  pour  accompagner  les  agriculteurs  qui 
doivent pouvoir, à certains moments-clés, se remettre en 
question  au  moment  où  l'on  doit  faire  des 
investissements, au moment où les marchés changent et 
au  moment  où  il  est  sans  doute  plus  nécessaire  que 
jamais  de  se  diversifier  et  d'éviter  de  se  retrouver 
finalement  l'otage  d'une  seule  culture,  d'une  seule 
exploitation  alors  que  les  marchés  et  notamment  les 
marchés au niveau international,  sont on ne peut  plus 
fluctuants  et  ne  permettent  pas  d'avoir  une  vision 
d'avenir et une garantie de stabilité de revenus.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je suis très sensible aux pistes du 
ministre  pour  aider  les  jeunes  agriculteurs  à  prendre 
pied  en  quelque  sorte  dans  leur  profession  jusqu'à 
présent et le chiffre me paraît particulièrement alarmant 
de constater que de 11 % de la population agricole en 
2000,  on  soit  à  l'heure  actuelle  en  2010  à  4,4 %  de 
jeunes agriculteurs parmi la population agricole totale.

Donc,  pour  les  pistes  que  vous  développez,  je  ne 
peux  que  vous  applaudir  et  vous  encourager  à  les 
développer  davantage.  Je  souhaiterais  à  ces  pistes  en 
ajouter,  à  titre  d'exemple,  quelques  autres.  Nous 
chargeons  le  monde  agricole  d'une  série 
d'investissements,  par  exemple,  un  nécessaire  pour 
mieux  respecter  l'environnement,  ce  sont  les  citernes, 
par  exemple  qui  permettent  de stocker  le  lisier.  Nous 

chargeons le monde agricole pour répondre à une série 
de normes sanitaires. Par exemple, dans le secteur de la 
filière du lait,  toutes les techniques de refroidissement 
du  lait  sont  des  investissements  bien  utiles  pour 
l'environnement, pour des normes sanitaires, mais cela 
coûte au portefeuille de l'agriculteur alors que cela ne 
contribue pas directement à générer une recette.

Il me semble que nous devons également explorer la 
piste. Si le type d'investissements de cette nature-là ne 
peut pas être aidé dans le cadre d'ISA avec un autre taux 
que le type d'investissement directement productif. Cela 
est une première piste de réflexion.

La deuxième piste  de réflexion est  de  savoir  dans 
quelle  mesure  nous  allons  contribuer  à  augmenter  la 
marge  bénéficiaire  dont  il  peut  profiter  -  je  prends 
encore à titre d'exemple le producteur de lait - sachant 
que le coût de la production du litre de lait est arrivé à 
un  montant  tel  que  le  différentiel  entre  le  coût  de  la 
production et le prix à la vente est assez minime.

Nous n'avons pas d'influence, soyons honnêtes, sur 
le prix du lait, cela se règle au niveau mondial et en tant 
que  Région  wallonne,  nous  sommes  une  très  petite 
entité  sur  le  plan  mondial  pour  pouvoir  avoir  une 
quelconque  influence  là-dessus.  Mais  là  où  nous 
pouvons avoir  une influence, c'est  en essayant d'aider 
l'agriculteur  à  réduire  le  coût  de  la  production.  C'est 
également  une  façon en  quelque  sorte  d'augmenter  la 
marge du bénéficiaire. 

Dernière réflexion, je l'ai dit il y a quelques instants 
par  rapport  à  la  production  sylvicole,  en  matière  de 
production  agricole,  nous  sommes  également 
producteurs de matières premières et en particulier dans 
le secteur du lait qui pour 50 % est exporté et valorisé 
ailleurs.

Je  sais  bien  que  parmi  les  pôles  de  compétitivité, 
nous avons un pôle dédicacé à l'agro-alimentaire, mais 
force est de constater qu'en matière de diversification de 
la valorisation de cette matière première qu'est le lait, on 
peine  à  voir  émerger  les  projets  qui  permettent  de 
valoriser  cette  matière  première  en  Wallonie  et 
d'organiser alors de nouveaux débouchés par rapport à 
un produit de qualité, sachant que sur les sept litres de 
lait  produits,  six  partent  dans  l'agro-alimentaire  et  un 
seul part à la consommation directe.

Nous avons toujours jusqu'à présent mis le poids sur 
la  consommation  directe  et  il  me  semble  que  nous 
devrions focaliser beaucoup plus d'attention sur les six 
litres  sur  sept  qui  partent  directement  dans  l'industrie 
agro-alimentaire  en  organisant  chez  nous  une 
diversification de la valorisation.

Mme la Présidente.  - Je  voudrais  juste  vous 
indiquer, Monsieur Stoffels, que M. le Ministre a déjà 
développé un projet à plusieurs reprises dans ce sens-là, 
ici, au sein de notre commission.
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QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA POLITIQUE 
ÉNERGÉTIQUE DES EXPLOITATIONS 

AGRICOLES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la politique 
énergétique des exploitations agricoles ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  à  la  fin  de la  législature 
précédente, à la faveur de l'adoption d'une résolution de 
soutien au monde agricole qui subissait la crise du lait, 
nous  avions  consacré  le  rôle  des  agriculteurs  comme 
producteur d'énergie renouvelable. L'objectif était d'une 
part  d'utiliser  les  toits  des  exploitations  pour  y 
développer du photovoltaïque et d'autre part de soutenir 
les projets visant à valoriser la biomasse.

Bon  nombre  d'agriculteurs  ont  ainsi  investi  en  la 
matière.  Or,  d'après  ce  que  j'ai  lu  dans  la  presse  du 
week-end du 10 novembre et d'après les échanges que 
j'ai  eus  avec votre collègue  en charge  de l'énergie,  le 
gouvernement  s'apprête  à  modifier  sa  politique  de 
soutien en la matière et notamment celle des certificats 
verts.

Il  semblerait  qu'une  volonté  existe  pour  ajuster  la 
rentabilité de la production énergétique en réduisant le 
soutien,  d'une part,  et  d'autre  part,  en demandant une 
contribution pour l'utilisation du réseau, je parle bien sûr 
du photovoltaïque.

Quelle  est  votre  analyse  de  la  situation  -  analyse 
sous  l'angle  de  vue  du  monde  agricole ?  Ce  système 
s'appliquera-t-il sans distinction aux agriculteurs et aux 
particuliers ? Le cas échéant, quel sera l'impact de cette 
décision  sur  les  agriculteurs  ayant  investi  dans  la 
production d'énergie renouvelable ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  vos  deux 
questions  ont  trait  à  des  travaux  du  gouvernement, 
toujours en cours. 

La  question  de  la  contribution  du  producteur 
d'électricité verte sur le réseau se pose dans le cadre de 
l'avant-projet  de  décret  « électricité »,  lequel n'est  pas 
encore adopté par le gouvernement. 

Toute la difficulté c'est de trouver un équilibre entre 
les incitants pour développer la filière « énergie verte » 
tout en prenant en considération le service que rend le 
réseau  à  tous  ces  utilisateurs,  qu'ils  soient 
consommateurs  d'électricité  conventionnelle  ou 
producteurs d'électricité verte.

Cette  approche ne  pénalise  pas  le  monde agricole 
qui appartient aux deux catégories.

La question des certificats verts et de l'ajustement de 
la  rentabilité  est  aussi  en  réflexion  et  une  note 
d'orientation  a  été  approuvée  par  le  gouvernement  en 
mars 2012.

Dans  cette  note,  le  principe  est  le  suivant :  les 
certificats  verts  seraient  alloués  afin  que  le  seuil  de 
rentabilité des investissements soit de 7 %, donc éviter 
des effets d'aubaine, mais faire en sorte qu'il y ait quand 
même  une  rentabilité  garantie.  C'est  un  élément 
important, notamment pour l'utilisation future, dans les 
exploitations,  de  la  biomasse  par  exemple,  mais  dans 
l'autre sens aussi cela peut sans doute rectifier certains 
aspects de la politique qui a pu être menée en matière 
d'incitant à l'éolien ou au photovoltaïque.

L'objectif  est  de  se  dire  qu'il  faut  une  certaine 
rentabilité, mais il ne serait pas normal qu'elle dépasse 
un certain niveau que nous avons fixé à 7 % puisqu'il 
faut  quand  même  se  rappeler  que  le  coût  de  ces 
certificats  verts,  in  fine,  est  supporté  par  les 
consommateurs.  Il  faut  donc être  raisonnables.  Doper 
une  filière,  oui,  mais  si  lui  donner  beaucoup  de 
certificats verts  a pour conséquence une augmentation 
du  coût  de  l'électricité,  pour  tout  un  chacun  c'est  un 
problème.  C'est un problème pour les agriculteurs qui 
sont aussi consommateurs d'électricité et quand le prix 
monte,  il  monte  pour  tout  le  monde,  y  compris  pour 
l'agriculteur.

Enfin,  il  y  a  un  autre  aspect  qui  nous  semble 
important, c'est d'accroître l'autonomie énergétique des 
exploitations agricoles. Et là, je pense qu'il y a vraiment 
un travail important à faire pour qu'il n'y ait plus, dans 
les exploitations à l'avenir,  telles que nous devons les 
concevoir pour le futur, de partie non utilisée dans les 
récoltes,  « de  déchets »  finalement,  que  la  biomasse 
puisse  être  valorisée  sur  place  dans  les  exploitations 
pour  dégager  à  la  fois  de  la  matière  organique  plus 
facilement utilisable - je pense notamment au problème 
des zones vulnérables et à ce que l'on peut faire du lisier 
- et aussi dégager de l'énergie pour son exploitation : de 
la chaleur quand il y a besoin de chaleur sur place et de 
l'électricité soit pour une utilisation locale soit pour un 
retour dans le réseau.

C'est  important  si  on  veut  réduire  les  coûts  et 
accroître  la  rentabilité  des  exploitations  et,  in  fine, 
garantir les revenus.

Il  faut  travailler  sur  les  deux  aspects :  autonomie 
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énergétique des exploitations pour lesquelles, si on fait 
une analyse macro de la plupart des exploitations, on a 
ce  qu'il  faut  en  interne  en  biomasse,  en  capacité  de 
produire  de  l'énergie  que  pour  être  autonome,  voire 
parfois  pour  être  producteur  net  d'énergie  au  bout  du 
compte, au bout de l'année de l'exploitation ; certificats 
verts  où il  faudrait  effectivement  trouver  un équilibre 
entre  la  nécessaire  volonté  et  la  nécessité  d'aider  le 
développement de la filière et l'impact de celle-ci sur le 
coût de l'électricité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - C'est une réflexion que je peux 
comprendre et aussi partager. Je tiens quand même aussi 
à rappeler que l'investissement dans le photovoltaïque 
pour bon nombre d'exploitations agricoles, c'était un des 
moyens de réduire le coût de la production, réduisant de 
façon  relativement  sensible  le  coût  de  la  facture 
électrique, qui peut, d'une exploitation à l'autre, monter 
à du 20 000, 30 000 voire même 40 000 euros sur une 
année complète  et  trouver  ces  20 000 à  40 000 euros 
comme  marge  par  rapport  au  coût  de  la  production, 
d'une part, et au prix du litre de lait vendu, d'autre part. 
C'est toujours une des perspectives qui permettra à une 
série  d'exploitations  agricoles  de  vivre  un  peu  moins 
mal.

Deuxièmement, pour ce qui concerne la production 
de la biomasse, j'attire votre attention sur une situation 
particulière que je  vis  dans une région frontalière,  où 
pas  mal  de  terrains,  qui  peuvent  être  utilisés  à  la 
production  de  denrées  alimentaires  comme  à  la 
production de cultures énergétiques, sont loués par une 
série d'agriculteurs qui viennent effectivement y planter 
du maïs ou des céréales qui sont destinés exclusivement 
à  une  valorisation  énergétique,  ce  qui  fait  grimper  le 
prix de la location à l'hectare et ce qui rend la vie encore 
plus difficile par cette concurrence, aux producteurs de 
denrées alimentaires. 

Il  me semble  que  ce  genre  de  problématique  doit 
être pris en considération par – j'ignore si c'est le bon 
terme – une espèce de contingentement de ce que l'on 
autorisera comme production énergétique par rapport à 
la production de denrées alimentaires.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Avec  mon  collègue,  M.  le  Ministre 
Nollet,  nous  travaillons  actuellement  à  un  cahier  des 
charges  d'un  appel  à  projets  en  ce  qui  concerne 
l'utilisation de biomasse. Les projets éligibles ne seront 
que  ceux  qui  utilisent  des  ressources  de  seconde 
génération, donc pas le produit noble d'une culture, mais 
ce que j'ai appelé les déchets. Parfois autour du grain de 
maïs,  il  y  a  beaucoup  de  choses  qui  ne  sont  pas 
valorisables  directement  et  qui  peuvent  l'être  en 
biomasse. Ce sont ces types de projets que nous avons 
envie de soutenir, mais aussi l'utilisation de la fraction 
organique des déchets, l'utilisation des résidus de graisse 

animale dans les abattoirs, les déchets verts du bord de 
notre  réseau  autoroutier.  Toute  une  série  de  créneaux 
sont possibles pour faire de l'énergie biomasse.

Il  faut  peut-être,  pour  équilibrer  les  mélanges,  de 
temps en temps accepter 10 ou 20 % de maïs mais, en 
tout  cas,  cela  ne  doit  pas  être  la  matière  première 
principale sinon effectivement on met une pression sur 
les terres qui devient trop forte et qui risque de pénaliser 
la  première  fonction  de  l'agriculture,  la  fonction 
nourricière. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - C'est une piste très positive.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA VALORISATION DE 
LA PRODUCTION AGRICOLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
valorisation de la production agricole ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, dans la présentation de la 
stratégie Horizon 2022, il y avait un chapitre consacré à 
la production agricole comme étant un des points forts à 
développer.  Permettez-moi  de  vous  interroger  sur  les 
résultats obtenus depuis le Plan Marshall  2.vert en ce 
qui concerne la valorisation des produits agricoles.

Si nous voulons préserver une agriculture de qualité, 
nous  devons  absolument  trouver  de  nouveaux 
débouchés pour les produits de nos fermes. Cela passe 
inévitablement par une diversification de la valorisation 
chez nous.

Quelle  est  la  stratégie  mise  en  place  en  vue  de 
valoriser  la  production  agricole ?  Avons-nous  vu  la 
filière  économique  se  modifier  depuis  que  l'agro-
alimentaire est reconnu comme un pôle de compétitivité 
de notre économie ? Quelles sont les perspectives dans 
ce secteur économique ? Permettent-elles de maintenir 
un maximum d'exploitations agricoles et de créer, dans 
l'industrie agro-alimentaire, des emplois de qualité ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, dans le cadre des 
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Plans  Marshall  1  et  2.vert,  le  pôle  de  compétitivité 
Wagralim  a  permis  de  renforcer  la  compétitivité  et 
d'accroître  l'activité  et  l'emploi  des  entreprises  du 
secteur agro-alimentaire. 

Les résultats chiffrés ne sont pas encore connus. 

Néanmoins, à mon avis, ce pôle a été fort axé sur 
l'aval  des  filières,  à  savoir  la  transformation.  Les 
producteurs, les agriculteurs, n'y ont pas pris une place 
suffisamment  stratégique.  C'est  vrai  que  quand  on 
regarde l'ensemble des projets de Wagralim,  c'est  fort 
axé sur la transformation, l'utilisation des produits.

C'est  pourquoi  un renforcement  de  la  présence  du 
secteur primaire dans le cadre de la stratégie Horizon 
2022 est, à mon sens, nécessaire. 

Dans la version actuelle du Plan Horizon 2022, le 
« soutien  à  l'activité  agricole  et  forestière »  est  repris 
dans la troisième ligne de force « territoires ». 

Concrètement,  le  plan  prévoit  que  pour  soutenir 
l'activité agricole et forestière durable, il faut :

– favoriser les circuits courts et développer une 
économie endogène ;

– mettre  en  place  une  stratégie  en  matière  de 
recherche agronomique vraiment innovante qui 
sorte des préjugés et habitudes ;

– intensifier la promotion des produits agricoles 
wallons de qualité ;

– développer de nouvelles filières valorisant les 
ressources  agricoles  actuellement  peu 
transformées,  notamment  pour  la  chimie 
« verte » et l'énergie. Je pense qu'il y a - et là, 
de nouveau, nous étions ensemble mercredi, à 
Gembloux  -  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
produits biobasés, la chimie verte. Il y a là des 
pistes fort intéressantes ;

– enfin,  valoriser  les  ressources  locales 
actuellement peu exploitées. 

C'est ce qui se retrouve actuellement dans la version 
du Plan Horizon 2022.

Mon souhait - et j'ai partagé cela avec mes collègues 
- est de donner à ces mesures, une place centrale dans le 
plan.

J'aimerais quand même rappeler que l'agriculture et 
la  forêt  concernent  deux  tiers  du  territoire  wallon  et 
permet  aujourd'hui,  le  maintien  ou  la  création  de 
plusieurs milliers d'emplois. On doit vraiment en faire 
un  axe  fort  de  notre  réflexion  2022  et  que  cela  ne 
transparaît  peut-être  pas  encore  suffisamment  dans 
l'ébauche du plan telle qu'elle existe aujourd'hui. 

Une fois que ce plan 2022 sera transmis des experts 
vers le gouvernement - en janvier ou février, on aura ce 
gouvernement - je serai demandeur pour que l'on pousse 
plus loin cette réflexion sur ces aspects-là, tout l'avenir 

de  la  consommation,  tout  ce  que  l'on  peut  appeler 
« circuit court » au sens large et qu'aujourd'hui, on va 
parfois chercher à l'étranger – en matière de matériaux 
ou  en  matière  de  ressources  alimentaires.  Une 
modification,  même  légère  des  comportements  à  ce 
niveau-là pourrait induire un secteur économique agro-
alimentaire en bien meilleure santé qu'il  ne peut l'être 
aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - J'ai bien entendu les réponses du 
ministre. Je pose la question de savoir si je peux faire 
une proposition à la commission qui est la suivante : la 
semaine passée,  j'ai assisté à un colloque organisé par 
les agriculteurs. Ils avaient invité trois experts : un pour 
le  secteur  du  lait ;  un  pour  le  secteur  céréalier  et  un 
troisième pour le secteur de la viande bovine. Ils nous 
ont  très  bien  éclairés  par  rapport  aux  politiques  qu'il 
faudrait mettre en place pour pouvoir créer une série de 
nouveaux  débouchés  à  une  valorisation  des  matières 
premières  produites  en  Région  wallonne  non  pas  en 
réinventant  la  roue  une  nouvelle  fois,  mais  en 
s'associant des partenaires très forts. Je cite un exemple : 
la laiterie de Walhorn fait partie du groupe Lactalys. La 
laiterie quant à elle, collecte le lait et elle produit du lait 
directement  destiné  à  la  consommation.  Si  le  groupe 
Lactalys a besoin de matières premières pour pouvoir la 
transformer  sous  forme  de  fromages,  de  yaourts,  et 
cætera, c'est le lait de Walhorn. La même fusion vient de 
se faire avec une autre laiterie qui s'est  associée avec 
une entreprise danoise et c'est un contrat winwin. D'un 
côté,  les  coopérateurs qui livrent le lait  sont gagnants 
parce qu'ils ont un partenaire à leurs côtés qui,  sur le 
plan mondial et non pas sur le plan de la consommation 
interne, mais aussi sur le plan de l'exportation, dispose 
des  technologies  et  des  marchés.  D'autre  part,  le 
partenaire danois en a besoin parce qu'il a besoin de la 
matière  première,  faute  de  quoi  il  ne  serait  pas  en 
mesure de pouvoir satisfaire l'ensemble de ses clients.

Il me semble que c'est vers ce type de politique que 
nous devrions évoluer.

Très concrètement, on pourrait reproduire l'exercice 
que les agricultrices ont fait, à savoir inviter les mêmes 
trois experts pour venir faire un petit exposé d'une demi-
heure  devant  notre  commission.  Je  pense  que  cela 
pourrait nous éclairer et nous donner une série de pistes 
concrètes.

Mme la Présidente.  -  Monsieur  Stoffels,  c'est 
effectivement  un  travail  qui  pourrait  enrichir  notre 
commission. Je dois constater que notre commission est 
aujourd'hui  représentée  par  vous,  sa  présidente  et 
quelques députés qui viennent régulièrement, mais qui 
certes, ne font plus partie des membres permanents.

Je propose de nous concerter. Effectivement, ce n'est 
pas  tombé dans l'oreille  d'une sourde.  Je vais  essayer 
d'imaginer un moment-clé pour présenter cette idée lors 
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de  l'organisation  de  nos  travaux  au  début  d'une 
commission.  Je serai  très ouverte  et  j'aimerais  ajouter 
les  représentants  syndicaux du monde agricole.  Si  on 
explore  des  pistes,  autant  les  explorer  d'une  manière 
différenciée. C'est toujours enrichissant.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « UN HALL RELAIS 
POUR L'AGRICULTURE PAYSANNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature,  de la  Forêt  et  du Patrimoine, sur « un hall 
relais pour l'agriculture paysanne ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais revenir à 
un article de presse qui évoquait une idée lancée entre 
autres ou qui est en tout cas mobilisée par Jean Frison, 
créateur d'Agrisain . Cet article vous implique dans la 
réflexion puisqu'il  semble dire  que vous avez marqué 
votre accord sur le projet  -  Agrisain,  qui  est  la  filière 
agro-alimentaire alternative du pays d’Ath. Vous vous 
seriez  montré  intéressé  par  le  projet.  Il  y  aurait  un 
engagement de le financer. Il s'agit en réalité, d'un hall 
relais  pour  l'agriculture  paysanne  dans  le  cadre  de 
compensation  à  l'égard  de  la  création  d'un  zoning  ou 
d'une extension de zoning et entre autres, le zoning de 
Ghislenghien 3 sur Ath. On aura donc un hall relais qui 
servira à la fois de lieu de stockage, de transformation, 
de  mélange,  de  conditionnement  de  céréales  et  de 
farines  qui  permettrait  de  faciliter  l'achat  groupé,  la 
création de débouchés supplémentaires pour les fermes 
moyennes  par  la  production  de  maraîchage  bio  et 
l'installation d'un comptoir de vente directe. On aurait 
donc une sorte de hall multi-services et multi-secteurs 
qui  seraient  regroupés.  On  parle  quand  même  d'une 
superficie de 10 ha. 

Vous  auriez  pris  position,  je  suppose,  de  manière 
informelle  car  je  n'ai  pas  vu  de  communiqué  ou  de 
décision  prise  au  sein  de  votre  ministère  ou  du 
gouvernement.  C'est  pour  moi  l'occasion  de  vous 
demander  quelle  est  la  position  du  ministre.  Si  une 
décision a été prise en matière d'engagements, quel est 
le contenu de l'engagement et quel est l'échéancier dans 
lequel  vous  vous  placez ?  Quels  sont  les  partenaires 
autour  de  la  table  et  les  budgets  que  nécessiteront  la 
mobilisation ? Est-on dans du concret ou bien sommes-
nous  toujours  dans  l'intention  aujourd'hui ?  À  ce 
moment-là, dans un projet, on a tous envie d'avoir des 
projets, mais si ce n'est pas concrétisé, on reste à se dire 
que  c'est  une  idée  intéressante.  Y  a-t-il  déjà  une 

localisation précise ? Si ce n'est pas le cas, ne serait-il 
pas  judicieux  de  partir  vers  des  appels  à  projets  qui 
permettraient  aux  uns  et  aux  autres,  à  la  fois  de 
présenter leur projet et d'y souscrire et d'être retenu dans 
ce que vous prendriez comme décision ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, nous sommes d'accord, les halls relais agricoles 
constituent  un  levier  important  pour  permettre  le 
développement  de  notre  agriculture  et  le 
raccourcissement  des  chaînes  de  commercialisation. 
C'est la raison pour laquelle mon prédécesseur avait, en 
2011,  lancé  un  appel  à  projets  qui  a  permis  de 
sélectionner  huit  projets.  Ces  projets  sont  en  voie  de 
concrétisation. C'est d'ailleurs lors de l'octroi des aides 
pour le hall relais de Gibet que j'ai rencontré récemment 
Jean Frison. Il connaît bien la procédure puisqu'il en a 
bénéficié dans le cadre de l'appel à projets 2011.

M.  Frison  est  effectivement  précurseur  et  figure 
historique de ce que l'on qualifie aujourd'hui de circuit 
court, mais entretenu de divers projets. Il n'en manque 
pas dont celui dont vous faites mention. À ce stade, je 
n'ai pas reçu de dossier. Je n'ai pas pris position sur ce 
dossier particulier et  là où je  dis que je suis d'accord 
avec vous, c'est que nous allons opérer comme en 2011 
et dans le courant de l'année 2013, un nouvel appel à 
projets pour la construction de hall relais agricoles sera 
lancé.  Comme  en  2011,  un  jury  sera  chargé  d'une 
analyse des projets qui seront sélectionnés sur base de 
critères objectifs. Les projets retenus seront alors soumis 
à l'approbation du Gouvernement wallon. La procédure 
a bien fonctionné pour les projets 2011. Aujourd'hui, on 
en est dans leur concrétisation. On relancera la même 
procédure avec les mêmes moyens budgétaires en 2013. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  La  réponse  du  ministre  me 
satisfait  amplement.  Je  me  demande  d'ailleurs  si  ma 
propre commune ne déposera pas alors un projet.

(M. Desgain, Doyen d'âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LʼAGENCE 
FÉDÉRALE POUR LA SÉCURITÉ DE LA 

CHAINE ALIMENTAIRE (AFSCA) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
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Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur  « lʼAgence  fédérale  pour  la  sécurité  de  la  chaîne 
alimentaire (AFSCA) ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme  Dethier-Neumann (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, vous 
n’êtes  pas  sans  savoir  que  l’Agence  fédérale  pour  la 
sécurité  de la chaîne alimentaire – AFSCA - avait été 
mise en place en 2000 suite à la crise de la dioxine et 
chargée de mettre sur pied un système de contrôle assez 
strict  dans  le  but  de  faire  appliquer  les  normes 
européennes en matière d’hygiène. Si, sur le principe, la 
mise  en  place avait  été  claire,  sur  le  fonctionnement, 
elle devait certainement se développer et s'adapter. C'est 
justement de cette adaptation possible et nécessaire qu'il 
est question dans ma question.

Depuis  quelques  années,  l’AFSCA  fait 
régulièrement  l’objet  de  critiques  portant  soit  sur  les 
normes,  soit  sur  les  contrôles,  soit  sur  la  procédure 
d'autocontrôle.  Les  normes  sont  fixées  par  la 
Commission européenne, les contrôles sont planifiés et 
réalisés  par  l'AFSCA  pour  atteindre  la  sécurité 
alimentaire  et  la  procédure  d'autocontrôle  est  réalisée 
par  des  organismes  et  avalisée  par  l'AFSCA.  Si  les 
critiques  à  l'égard  de  l'AFSCA sur  les  normes  et  les 
contrôles ne me paraissent ni fondées, ni justifiées, il en 
va autrement de la procédure d'autocontrôle : la lourdeur 
des autocontrôles avalisés par l’AFSCA défavorise les 
petits producteurs et exploitants par rapport aux géants 
de l’industrie agro-alimentaire.

À  l'heure  où  nous  voulons  justement  soutenir  ces 
initiatives  plutôt  régionales  ou  de  petites  productions 
avec des chemins courts, il est temps de se poser cette 
question.

Face à ces critiques et aux interventions du monde 
politique, l’AFSCA n’est pas restée elle-même inactive. 
Vendredi  9  novembre,  un  comité  scientifique  de 
l’AFSCA  organisait  un  symposium  portant  sur  la 
sécurité alimentaire au sein des circuits courts, soit dans 
les  marchés  directs  entre  le  producteur  et  le 
consommateur. 

L’AFSCA a étudié les possibilités d’introduire des 
mesures spécifiques pour ce genre de marché, afin de 
garantir  la sécurité alimentaire du produit jusque dans 
les mains du consommateur tout en permettant qu’il y 
ait  des  mesures  d’assouplissement  pour  les  petites 
exploitations  et  pour  la  vente  locale  de  denrées 
alimentaires. Les contraintes imposées pour ces marchés 
se  rapportent  au  résultat  à  obtenir  bien  plus  qu’aux 
méthodes. Je pense pouvoir affirmer que, sur ce point, 
l’AFSCA a été dans la direction que nous souhaitions.

Monsieur le Ministre, voici quelques mois, lors de la 

Foire agricole de Libramont, vous estimiez vous-même 
que la  Belgique  allait  trop loin dans l’application des 
normes  européennes.  Bien  entendu,  l’AFSCA est  une 
compétence fédérale, mais la Wallonie a des possibilités 
de  faire  entendre  sa  voix  par  rapport  à  l’action  de 
l’AFSCA,  notamment  pour  défendre  une  agriculture 
paysanne et la vente à la ferme.

Monsieur le Ministre, quelles ont été les actions de 
la  Région  wallonne  pour  modifier  les  règles 
européennes, pour les rendre plus spécifiques et moins 
générales ?  Quels  contacts  avez-vous  pris ?  Comment 
avez-vous mené les actions éventuelles ? Quels sont les 
résultats  atteints  et  promis ?  Quelles  sont  vos 
suggestions pour une culture privilégiant le résultat aux 
méthodes,  telles  que  prononcées  par  l'AFSCA  elle-
même ?

Monsieur  le  Ministre,  les  directives  européennes 
visent  à  garantir  la  sécurité  alimentaire  des  denrées 
jusque  dans  la  main  de  son  consommateur  et  elles 
doivent être respectées. Dès lors, je ne pense pas qu’une 
politique d’exemption à certaines normes soit la marche 
à suivre. Par contre, le nombre des contrôles peut être 
réduit si un autocontrôle efficace était mis en place. 

Actuellement, l’autocontrôle se fait par  le biais de 
démarches administratives trop lourdes et coûteuses en 
temps pour un petit producteur.

Quelles sont les démarches possibles pour la Région 
wallonne  pour  la  simplification  administrative  et  la 
promotion  d’un  autocontrôle supervisé  par  l’AFSCA ? 
Quelles sont vos propositions pour que les organismes 
régionaux améliorent l’aide qu’ils apportent aux petits 
exploitants pour se mettre aux normes et  maîtriser les 
formalités de l’autocontrôle ?

Monsieur le Ministre,  je me réjouis d'entendre vos 
projets, vos réflexions et votre réponse.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, vous avez rappelé 
les  missions  de  l'AFSCA,  les  missions  importantes. 
Cependant, on doit tout d'abord constater que l'approche 
de l'AFSCA est une approche principalement répressive, 
sans  doute  liée  au  fait,  à  l'historique,  à  la  genèse  de 
l'AFSCA, qui est issue de la crise de la dioxine de 1999. 

Pour  soutenir  les  producteurs  artisans  tout  en 
garantissant la sécurité sanitaire, la Wallonie a donc mis 
en place, et cela bien avant la création de l'AFSCA, un 
encadrement  important  depuis  plusieurs  années.  Nous 
avions  très  rapidement  compris  que  pour  soutenir  un 
secteur de production artisanale, il fallait, concernant la 
sécurité sanitaire, un encadrement, un accompagnement 
de nos producteurs.
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Aujourd'hui,  je  partage  avec  beaucoup  l'avis  que 
l'énergie  que  nous  devons  mettre  là-dedans  est  sans 
doute excessive et  que  les règles  sont appliquées très 
durement.

Brièvement, pour rappeler quelques actions qui ont 
été menées, nous avons, dès 1999, édité un vade-mecum 
sur  la  commercialisation  des  produits  de  terroirs.  Un 
chapitre important est consacré à la sécurité sanitaire et 
donne  des  conseils  pratiques  pour  respecter  les 
exigences européennes. Ce vade-mecum a été actualisé 
en 2005 et totalement remis à jour en juin 2012. 

Ensuite, nous avons mis en place la Cellule Qualité 
des Produits Fermiers, la CPQF. Tout producteur et tout 
artisan  transformateur  peuvent  s'adresser  à  ce  guichet 
unique. Ils peuvent obtenir un suivi personnalisé de leur 
projet  sur  les  aspects  suivants :  mise  aux  normes, 
développement technologique de ses produits, mise en 
place  de  circuits  courts  de  commercialisation.  Les 
moyens wallons existent pour essayer de faire en sorte 
de respecter ces contraintes définies par l'AFSCA

À côté de ces actions de terrain, nous sensibilisons 
l'AFSCA dès que la législation n'est pas suffisamment 
ciblée  et  différenciée  pour  les  producteurs  artisanaux. 
Là, peut-être que nos interventions deviennent un peu 
trop fréquentes, parce qu'il y a parfois, trop souvent, un 
type  d'instruction  de  l'AFSCA qui  ne  colle  pas  à  la 
réalité  de  nos  productions  artisanales  et  donc,  pas 
suffisamment ciblées par rapport à celles-ci.

Via  la  concertation  interministérielle  obligatoire 
pour  tout  nouveau  texte  légal  touchant  le  secteur 
agricole, la Wallonie a l'occasion de réagir sur les textes 
législatifs proposés par l'AFSCA. 

Nous avons récemment attiré l'attention sur une série 
de points critiques contenus dans un projet d'arrêté royal 
portant sur les règles d'hygiène à respecter par ceux qui 
font de la vente directe. Mais cette concertation devrait 
avoir lieu plus en amont, avec une collaboration dès la 
rédaction. Finalement, on est souvent amené à intervenir 
sur  l'exécution  des  textes  sans  avoir  pu  mettre  notre 
grain de sel au moment de la conception de ceux-ci.

Depuis plusieurs mois, un travail est mené avec le 
cabinet  de  la  Ministre  Laruelle  pour  identifier  les 
normes  et  pratiques  que  le  secteur  estime  trop 
contraignantes et non justifiées. Je le dis, et je le répète, 
chaque fois  que  je  vois  quelqu'un qui se  plaint  de  la 
difficulté  de  mise  en  œuvre  de  certaines  mesures  de 
l'AFSCA, je lui demande de m'en faire part de manière 
détaillée et par écrit, de manière à ce que nous puissions 
avoir un catalogue de ce qu'on peut parfois appeler les 
excès ou les aberrations du système, ce à quoi parfois 
cela peut conduire sur le terrain.

Au  niveau  de  l'AFSCA,  je  pense  qu'on  a  quand 
même obtenu déjà un certain nombre de choses, même 
si cela me paraît encore aujourd'hui insuffisant, comme 

la publication d'un guide « Transformation et vente à la 
ferme ». Je pense que cela manque un peu de conseils 
pratiques, mais enfin, c'était une première étape. Il y a 
aussi  la  mise  à  disposition  gratuite  des  guides 
d'autocontrôle que les producteurs devaient auparavant 
acheter. La prochaine étape doit être une adaptation de 
ces guides aux spécificités des petits producteurs, avec 
application  de  la  flexibilité  permise  par  la 
règlementation européenne. Parce que je pense que nous 
n'avons  pas  grand-chose  à  aller  changer  au  niveau 
européen,  en y regardant  d'un peu  plus près,  toute  la 
latitude existe dans les textes européens. J'en veux pour 
preuve que nos pays voisins ne sont pas toujours aussi 
regardants que nous sur toute une série de choses, je le 
dis  souvent,  mais  pour fréquenter  l'Italie  et  la  France 
couramment, il y a des enseignes qui ont pignon sur rue 
et qui doivent être contrôlées par l'AFSCA de ces pays-
là et qui, apparemment, n'ont pas les mêmes contraintes 
que nous. La base européenne ne doit pas être remise en 
cause et elle permet une flexibilité qui, je pense, n'est 
pas suffisamment, utilisée chez nous.

L'AFSCA a également organisé, vous l'avez rappelé, 
un symposium sur le circuit court démontrant ainsi son 
ouverture à envisager des avancées en la matière.

Plusieurs  enseignements  peuvent  être  tirés  de  ce 
symposium  du  9  novembre  où  mon  cabinet  était 
représenté :

– l'AFSCA, ou du moins son comité scientifique, 
n'a  pas  la  connaissance  nécessaire  du 
fonctionnement  des  circuits-courts  et  des 
nouveaux modes de commercialisation. On se 
rend  compte,  quand  les  petits  producteurs 
présents  parlent  de  leur  filière,  qu'ils  ont  en 
face d'eux  des  personnes  de l'AFSCA qui  ne 
comprennent pas de quoi ce dont il s'agit. C'est 
très différent que d'aller  contrôler les grandes 
entreprises agro-alimentaires ;

– les  experts  scientifiques  n'ont  pas  pointé  de 
risques  nouveaux  spécifiques  aux  circuits 
courts,  mais  une  plus  grande  diversité  de 
pratiques et donc une difficulté de contrôle ; ils 
admettent que face à la diversité des modes de 
production artisanaux que l'on peut rencontrer, 
que  les  contrôleurs  de  l'AFSCA sont  un  peu 
perdus. Ils découvrent des choses sur le terrain, 
qu'ils sont censés contrôler ;

– la culture du débat et de la discussion manque à 
l'AFSCA.  Les  producteurs  et  personnes 
présentes n'ont pas compris la manière dont le 
débat a été restreint, ni que l'AFSCA publie en 
début d'après-midi  un communiqué de presse 
précisant  d'avance la  teneur  des  débats  et  les 
conclusions alors  que  les  gens étaient  encore 
présents  et  que  le  débat  commençait.  Ce 
communiqué  de  presse  de  l'AFSCA  se 
réjouissait  de  la  bonne  tenue  des  débats  de 
l'après-midi.  C'est  assez  exceptionnel.  La 
conclusion de cette communication était :  « Il 
faut  maintenir  et  accroître  la  sécurité 
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alimentaire des circuits courts ». Elle n'est pas 
cohérente avec la teneur des débats et nous fait 
craindre quant à la réelle volonté d'évolution de 
l'AFSCA. 

Je salue néanmoins ces initiatives de l'AFSCA, elles 
ont le mérite d'exister, je pense que la Ministre Laruelle 
a  beaucoup  insisté.  Elle  sent  bien  qu'à  travers  la 
Wallonie tout un réseau est susceptible de se développer 
et qu'il y a aussi une pression qui s'installe. J'espère que 
cela ouvrira de réelles opportunités de changement. La 
manière dont s'est déroulé ce symposium a bien marqué 
les craintes du secteur de la production et je pense qu'à 
un haut niveau à l'AFSCA, on se rend compte qu'il va 
falloir bouger et faire avancer les choses.

Je vais adresser un courrier - je l'ai signé ce matin - à 
la  Ministre  Laruelle  pour  demander  d'augmenter  la 
collaboration  avec  elle  et  ses  services,  accélérer  le 
travail et surtout accroître les résultats. 

Mes propositions sont les suivantes : 
– désignation  d'un  référent  « circuits-courts »  à 

l'AFSCA,  disposant  de  l'expertise  requise  et 
d'une  connaissance  du  terrain.  Je  pense  qu'il 
faut  vraiment  un  spécialiste  AFSCA circuits 
courts avec qui l'on doit pouvoir discuter ;

– obligation  de  réponse  de  l'AFSCA  aux 
demandes  de  la  région  et  de  son  guichet 
unique.  Est-il  normal  que  les  nombreux 
groupements  d'achats  collectifs  (GAC)  soient 
dans  l'incertitude  quant  aux  normes 
applicables ? Aujourd'hui, quand un GAC écrit 
à l'AFSCA, il  n'est pas forcément entendu. Je 
pense qu'il faut instaurer au niveau de l'AFSCA 
une obligation de réponse ;

– mise  en  place  d'une  concertation  permanente 
formelle  via  un  groupe  de  travail  technique 
dans  lequel  la  région  pourra  envoyer  ses 
experts. 

Ce groupe de travail aura les missions suivantes : 
– discuter du détail des normes actuelles et des 

possibilités concrètes d'assouplissement ;
– étudier  les  cas  litigieux  et  les  divergences 

d'application  de  normes  entre  les  différentes 
unités  provinciales  de  contrôles.  On  constate 
aussi que dans certaines sous-régions, cela se 
passe mieux que dans d'autres parce que l'UPC 
locale a une autre visibilité, une autre vision de 
sa mission ;

– analyser toutes nouvelles normes d'un point de 
vue  technique  et  les  impacts  pour  les 
producteurs,  et  ce  avant  la  concertation 
interministérielle  obligatoire ;  donc  en  amont 
de  la  réalisation  de  nouveaux  textes,  si 
nécessaire qu'il en faille de nouveaux, que l'on 
ait  une  discussion  et  que  l'on  mesure  les 
conséquences  et  les  impacts  pour  les 
producteurs;

– réalisation  d'une  étude  comparative  avec  les 

pays  voisins  sur  la  manière  de  décliner  en 
normes  nationales  les  règlementations 
européennes et l'impact sur la rentabilité de nos 
exploitations. J'insiste beaucoup là-dessus, j'ai 
demandé  à mon cabinet  de rassembler  toutes 
les informations. Je veux vraiment comparer le 
règlement européen de départ avec ce que l'on 
en  a  fait  chez  nous  et  ce  que  l'on  en  a  fait 
ailleurs.  Je  pense  qu'il  y a  moyen de trouver 
des stratégies d'assouplissement pour les petits 
producteurs en observant intensivement ce que 
l'on a fait ailleurs, cela ne nous empêche pas 
d'être très attentifs à la nécessité de garder de la 
qualité sanitaire ou de l'hygiène. Mais, parfois, 
certaines  mesures  s'éloignent  un  peu  de  cet 
objectif de base.

En conclusion, le développement des circuits courts 
est une des priorités du Gouvernement wallon et un réel 
levier  pour  le  développement  de  notre  région,  nos 
concitoyens  souhaitent  majoritairement  une 
alimentation  locale  de  qualité  et  le  maintien  d'une 
agriculture familiale dans notre région. 

Nos  agriculteurs  et  nos  artisans  transformateurs 
doivent pouvoir faire leur métier et commercialiser en 
circuits courts sans vivre dans la crainte d'être contrôlés 
en étant préjugés coupables.

M. le Président. -  La  parole  est  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Merci, Monsieur 
le Ministre, pour le caractère complet de votre réponse. 
Sur  le  fond,  je  retiens  votre  volonté  pour  que  cette 
concertation  interministérielle  soit  plus  que  la 
finalisation  d'un  projet  déjà  fortement  abouti.  Cette 
concertation se transforme en une réelle communication 
et  en  un  travail  de  deux  acteurs  à  des  niveaux  de 
compétences  complémentaires.  On  pourrait  aussi 
imaginer  non  seulement  une  récolte  de  données  qui 
pourraient  servir  de  partage,  notamment  via  les 
organismes qui font ces contrôles et qui pourraient faire 
un rapport  des cas rencontrés et  de leur travail  sur  le 
terrain,  mais  aussi  dans  le  cadre  de  préparation 
commune d'une telle action telle que l'AFSCA vient de 
la faire. 

Ce serait une expérience assez intéressante montrant 
une Belgique fédérale qui fonctionne. Je retiens  aussi 
que  pour  l'instant,  vous  êtes  le  réceptacle  « des 
plaintes », que vous avez certes amélioré vos pistes de 
recherches  pour  trouver  une  solution.  Je  propose 
éventuellement d'organiser officiellement ce réceptacle 
dans l'administration pour que ce soit  clair et qu'il  ne 
faille  pas  nécessairement  s'adresser  uniquement  à  un 
ministre  et  à  une couleur,  mais  que cela devienne un 
poste commun, un lien entre cette personne AFSCA que 
vous voudriez au sein de l'administration fédérale. Peut-
être y a-t-il un pendant en Région wallonne ?
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Il est vrai que d'autres pays ont une autre application 
et il  serait intéressant de les entendre.  Nous avons eu 
écho de cette application de la directive européenne qui 
chez nous a donné naissance à l'AFSCA, mais avec une 
application différente.  Il  faudrait  vraiment chercher la 
différence  de  ces  applications.  Je  veux  bien  me 
renseigner  dans  mon  réseau  vers  l'application  en 
Allemagne. Si vous avez des expériences d'autres pays, 
nous pourrions les rassembler ici.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Je  pense  que  l'on  parle  souvent 
d'auditions. Sur ce sujet-ci, le parlement serait d'autant 
plus motivé que cela concerne tout le monde.

On parle  souvent d'auditions,  les propositions sont 
nombreuses sur la manière d'organiser des auditions sur 
tout et sur rien. Là, il y aurait une grande motivation de 
tout le monde à entendre la version de l'AFSCA, sur ce 
qui se fait à l'étranger. Ce serait enrichissant pour tous 
et  cela  permettrait  vraiment  de  faire  en  sorte  qu'à 
l'AFSCA on se pose aussi les bonnes questions. Je suis 
tout  à  fait  disposé  à  y  participer  largement,  à  vous 
donner tous les experts que l'on connaît. Je trouve que 
c'est un beau travail parlementaire à faire là-dessus, c'est 
quand même tout l'avenir de la production, de la petite 
production  artisanale  de  l'agriculture  paysanne  chez 
nous qui est en jeu.

Il faut trouver l'équilibre là aussi entre la nécessité 
d'avoir certains contrôles parce que le jour où l'on aura 
le  moindre  problème  avec  un  de  ces  aliments,  à 
fabrication artisanale, on pointera le doigt et c'est tout le 
secteur qui s'écroulera. Il faut être exigeant. Mais il y a 
quand  même  moyen  d'être  pratique,  pragmatique  et 
raisonnable.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Surtout  que  le 
but final qui est d'être un garant de produits bons pour la 
santé  n'est  pas  nécessairement  l'interprétation  que 
l'AFSCA  en  fait.  Elle  cherche  plutôt  des  normes 
sanitaires  alors  que  les  normes  de  santé  peuvent  être 
beaucoup plus riches que ce qui est pour l'instant porté 
par cet organisme.

Voilà, ce n'est pas tombé dans l'oreille d'une sourde. 
Nous aurons terminé notre session de commission avec 
trois  propositions  d'auditions,  la  première  sur  le 
patrimoine mondial, la deuxième sur la question de M. 
Stoffels, et la troisième sur l'enjeu de l'AFSCA en 2022.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place  
au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE GASPILLAGE 
ALIMENTAIRE AU NIVEAU DE LA 

PRODUCTION AGRICOLE ET DE LʼINDUSTRIE 
ALIMENTAIRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desgain à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « le 
gaspillage  alimentaire  au  niveau  de  la  production 
agricole et de lʼindustrie alimentaire ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M.  Desgain (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  y  a,  pour 
partie, un lien entre les éléments de réponse que M. le 
Ministre  a  avancés  sur  la  question  de  Mme  Dethier-
Neumann  et  les  questions  auxquelles  je  touche  par 
rapport au gaspillage alimentaire.

Le 19 janvier  2012,  le  Parlement européen a voté 
une résolution visant à éviter le gaspillage des denrées 
alimentaires.  Il  demande  des  mesures  urgentes  pour 
réduire de moitié le gaspillage alimentaire d’ici 2025. Il 
souhaite  que  2014  soit  l’année  européenne  de  lutte 
contre le gaspillage alimentaire. La résolution propose 
un panel de mesures variées qui touchent l’ensemble de 
la chaîne agro-alimentaire.

Une  étude  européenne  estime  le  gaspillage 
alimentaire sur l’ensemble du territoire de l’union à 89 
millions de tonnes par an, soit 179 kilos par personne, 
ce qui est vraiment considérable. L'étude estime que ces 
quantités monteront, à politique inchangée, jusqu’à 120 
millions  de  tonnes  en  2020,  ce  qui  est  une  quantité 
monstrueuse et  totalement inacceptable.  Il  s’avère par 
ailleurs que 39 % de ce gaspillage a lieu en amont de la 
chaîne alimentaire, entre l'étape de production agricole 
et le secteur des industries agro-alimentaires. Il y a donc 
un  lien  direct,  Monsieur  le  Ministre,  avec  les 
compétences que vous exercez, alors que le gaspillage 
chez les détaillants, donc dans la chaîne commerciale, 
ne  représente  que  5 % du  gaspillage  total.  C’est  une 
différence  de  proportion  pour  le  moins  interpellante, 
surtout quand on entend le débat qui se déroule pour le  
moment, où l'accent est mis par plusieurs intervenants 
sur le gaspillage au niveau commercial, contre lequel il 
faut  lutter  absolument,  de  façon  évidente,  mais  ces 
statistiques indiquent quand même qu'il y a un travail 
considérable à faire en amont de la chaîne. 

Il me semble pour le moins indispensable, Monsieur 
le  Ministre,  de  concentrer  les  efforts  des  pouvoirs 
publics pour lutter contre ce gaspillage alimentaire dans 
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les maillons de la chaîne où ce gaspillage est  le  plus 
grand. Dans ce contexte, il me semble bien évident que 
l’agriculture  est  directement  concernée,  tant  par  la 
gestion  de  ses  stocks  de  production  que  par  ses 
relations,  tant  avec les  secteurs  commerciaux  qu’avec 
l’industrie agro-alimentaire. 

On voit certains aliments mis au rebut parce que leur 
calibre ne convient pas à l'industrie agro-alimentaire, et 
partir dans d'autres filières que l'alimentation alors qu'ils 
sont  –  à  part  des  qualités  de  formes  ou  des  qualités 
techniques  exigées  par  les  industriels  –  des  produits 
agricoles  qui  sont  tout  à  fait  comestibles,  tout  à  fait 
mangeables. Je pense au calibre de la pomme de terre, à 
la  poire  un  petit  peu  tordue,  à  la  pomme  un  peu 
mouchetée,  les  critères  de  sélection  sont  parfois  très 
durs.

Monsieur le Ministre, je voudrais vous demander si 
vous  avez  déjà  pris  des  mesures  pour  limiter  ce 
gaspillage  alimentaire  en  amont  des  activités 
commerciales ? Des actions de sensibilisation envers les 
producteurs  et  les  secteurs  de  la  transformation  sont-
elles régulièrement menées pour limiter ce gaspillage ? 
Des  dispositions  sont-elles  prévues  pour  mettre  à 
disposition des associations actives dans le secteur de 
l’aide  alimentaire  les  denrées  alimentaires  et  produits 
agricoles  écartés  par  les  agriculteurs  ou les  industries 
agro-alimentaires,  alors que leurs qualités alimentaires 
ne sont pas mises en cause ? 

Si  oui,  M.  le  Ministre  peut-il  me  les  détailler ? 
Sinon, M. le Ministre n’estime-t-il pas utile de mettre de 
telles mesures en œuvre en concertation d'une part avec 
le secteur agricole lui-même, mais aussi en concertation 
avec le secteur de l'industrie agro-alimentaire ?

Vous l'avez évoqué dans votre réponse à la question 
de  Mme  Dethier-Neumann,  par  rapport  aux  circuits 
courts,  parce  que  je  pense  que  ceux-ci  offrent  des 
possibilités  plus  larges  de  valorisation  de  produits 
agricoles  qui  ne  demandent  pas  des  exigences  aussi 
standardisées que l'industrie alimentaire peut demander 
dans certains cas.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, je partage votre 
avis sur le fait que le gaspillage de denrées alimentaires, 
souvent  de  première  qualité,  est  un  scandale,  tant  en 
amont qu'en aval  de la  chaîne et  il  concerne  tous les 
États membres de l'Union européenne. 

On évoquait les fruits, je recevais les gens du secteur 
des fruits pour le projet de centrales de marchés et de 
livraison de fruits dans les écoles et les collectivités. Ils 
m'expliquaient ce à quoi ils étaient contraints en termes 
de calibre et ce que cela amenait à la fois comme travail 

de manipulation pour eux de devoir retirer ceux qui ne 
sont  pas  du  bon  calibre,  sous  peine  d'être  refusés 
lorsqu'ils arrivaient lors d'un contrôle de l'administration 
parce que la pomme ne devait pas être trop grosse sinon 
l'enfant  ne  serait  pas  en  mesure  de  la  manger 
complètement. Voilà ce que cela impliquait chez eux en 
termes  de  manutention des  fruits  pour  avoir  les  bons 
calibres.  C'est  source  de  gaspillage  pour  des  bêtises. 
Dans une classe,  il  y a un élève qui a plus faim que 
l'autre et un plus grand que l'autre et qui prendra la plus 
grosse pomme.

La  sensibilisation  à  la  consommation  raisonnée  et 
les effets de la crise économique devraient amener les 
consommateurs  -  du  moins  je  l'espère  -  à  acheter 
davantage en fonction des véritables besoins et non pas 
en fonction de la forme de la pomme ou de la poire.

Le  cadre,  les  objectifs  à  atteindre,  ainsi  que  les 
souplesses réglementaires nécessaires, doivent être fixés 
au niveau européen. 

Par  contre,  il  revient  aux  niveaux  national  et 
régional de mener des actions concrètes pour atteindre 
ces objectifs. 

C'est grâce à un plan coordonné entre les différents 
maillons  de  la  chaîne :  production,  transformation, 
commercialisation,  santé  et  éducation,  qu'un 
changement significatif et durable pourra se faire. 

Depuis plusieurs années, la Wallonie tente de réduire 
le  gaspillage  alimentaire  notamment  en  tentant  de 
prévenir la génération de déchets ménagers. Une étude 
menée en 2009-2010 par l'Office wallon des déchets, a 
montré  que  la  part  du  gaspillage  alimentaire  des 
ménages  wallons  s'élevait  à  environ  19  kilos  par 
habitant  par  an,  soit  16 %  en  poids  des  ordures 
ménagères brutes. 

En  2009,  la  prévention  des  déchets  ménagers  et 
assimilés  a  subi  une  impulsion  depuis  la  réflexion 
autour  des  Axes directeurs  de  Prévention  des  déchets 
ménagers et assimilés, approuvés par le Gouvernement 
wallon en date du 3 avril 2009. 

Des objectifs chiffrés y sont précisés :
– réduire de 25 % le gaspillage alimentaire des 

30 %  de  ménages  atteints  par  les  actions  de 
sensibilisation ; 

– réduire de 25 % le gaspillage alimentaire dans 
les  écoles  participant  à  une  action  de 
sensibilisation. 

J'ajouterai  à cela que lorsque  j'étais  parlementaire, 
j'ai cosigné avec M. de Lamotte et M. Prévot un projet 
de résolution visant à valoriser les invendus alimentaires 
et  à  lutter  contre  le  gaspillage  et  l'accumulation  des 
déchets. 

Je me réjouis de constater que six collègues viennent 
de  reprendre  l'idée  en  déposant  une  proposition  de 
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décret  visant  à  favoriser  la  distribution  des  invendus 
consommables aux associations d'aide alimentaire. 

Par rapport aux mesures que vous proposez, elles me 
paraissent judicieuses et c'est peut-être dans ce cadre-là 
qu'on  pourrait  aussi  s'accrocher  à  la  proposition  de 
décret.  Concrètement,  dans  le  secteur  agricole  chez 
nous,  pour  toute  une  série  de  raisons,  nous  sommes 
obligés  d'écarter  certaines  pommes  de  terre  qui  ne 
rentrent  pas  dans la  machine pour  en faire  des  frites, 
d'écarter certaines pommes qui ne correspondent pas au 
format européen pour le programme « Fruits et légumes 
à l'école », et cætera. Nous avons des sources actuelles 
de gaspillage possible.

Souvent,  il  y  a  récupération  de  cela,  mais  pas 
toujours.  Parfois,  les  pommes  peuvent  partir  dans 
l'industrie, mais ce n'est pas toujours le cas. On devrait 
peut-être  avoir  une  réflexion  plus  systématique  parce 
que, outre la proposition de décret, il faudra aller sur des 
propositions très concrètes, très pragmatiques de terrain 
et  là,  les  réflexions  que  vous  proposez  me  semblent 
intéressantes.  Elles  ne  sont  pas  menées  aujourd'hui. 
Vous  me  posez  la  question,  vous  faites  une  série  de 
suggestions  et  vous demandez ce  qu'on  fait  là-dessus 
aujourd'hui, rien ou à moitié rien. 

On a défini des objectifs, des grandes lignes et une 
politique  notamment  sur  les  déchets.  Il  y  a  des 
propositions  sur  les  invendus,  mais  concrètement,  je 
crois qu'aujourd'hui la seule chose qui joue par rapport à 
cela, c'est la pression économique à un moment donné 
où le producteur essaie de récupérer et de ne pas perdre 
une part  de son exploitation. Mais je pense que toute 
bonne idée est bienvenue sur le sujet.

Au niveau  européen,  grâce  aux  efforts  d'une  série 
d'États  membres dont  la  Belgique  et  en  particulier  la 
Wallonie,  le  Programme  d'Aide  Alimentaire  aux  plus 
Démunis (PEAD) a été prolongé de deux ans et a permis 
la  pleine  utilisation  des  crédits,  500  millions  d'euros 
inscrits au budget européen. Malheureusement, la fin de 
l'action  reste  prévue  au  31  décembre  2013.  Donc  le 
débat que nous avons eu il y a deux ans va ressurgir.

La future poursuite d'un programme de distribution 
dans le cadre des perspectives financières 2014-2020, en 
tant qu'élément de lutte contre la pauvreté, a été initiée 
par  la  délégation  belge  avec  le  soutien  actif  de  la 
Hongrie  et  de  l'Espagne.  Au  final,  ce  sont  13  États 
membres qui soutiennent ce programme. 

La décision finale à cet égard reviendra aux chefs 
d'état et de gouvernement. 

Treize  États  membres  soutiennent  donc  le 
programme,  cela  veut  aussi  dire  que  14  ne  le 
soutiennent pas. Ce n'est donc pas gagné.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur le Ministre,  voilà 

une discussion qui s'engage pour trouver des solutions et 
mettre des formules en place pour que certains produits 
agricoles,  qui  sont aujourd'hui exclus de la  chaîne de 
l'industrie alimentaire, et qui souvent trouvent d'autres 
débouchés que l'alimentation humaine. Il  faut que l'on 
puisse mettre en place un système pour que ces denrées 
alimentaires  aillent  à  destination de l'alimentation des 
personnes et que l'on puisse les faire introduire dans le 
secteur de l'aide alimentaire.

Je pense que la discussion va se poursuivre. Je tiens, 
en tout cas, à ce que l'on puisse effectivement mettre en 
place des mesures qui touchent justement cette interface 
entre  la  production  agricole  et  l'industrie  agro-
alimentaire  car  vous  avez  donné  quelques  exemples- 
j'en  ai  d'autres  -  où  effectivement,  on  a  des  produits 
agricoles  qui  restent  de  qualité,  mais  qui,  pour  des 
raisons de fonctionnement industriel et de calibre, sont 
aujourd'hui  exclus  de  la  chaîne  alimentaire.  Il  faut 
pouvoir les revaloriser,  d'autant que les Nations Unies 
mettent  en  garde  sur  une  crise  alimentaire  mondiale 
pour 2013, en indiquant que les stocks de céréales sont 
plus  bas  depuis  1974,  en  indiquant  qu'il  y  a  des 
sécheresses  aux  États-Unis  et  dans  d'autres  grands 
bassins de production qui ont entraîné une diminution 
conséquente  de  la  production  agricole  et  que  sur  les 
onze années qui viennent de passer,  il  y a six années 
durant  lesquelles  la  planète  a  mangé  plus  de  biens 
alimentaires que ce qu'on en a produit.

Il  est  donc,  pour  moi,  indispensable  qu'il  y  ait 
vraiment  une  réflexion  et  des  mesures  concrètes  qui 
soient  engagées  pour  limiter  au  maximum  les  pertes 
dans  l'ensemble  de  la  chaîne  alimentaire.  Il  y  a 
clairement  un  travail  à  faire  en  amont.  Il  y  a  des 
discussions  et  des  actions  mises  en  route  chez  les 
consommateurs, en aval de la chaîne, mais je pense qu'il 
est vraiment important que l'on puisse travailler dans ce 
sens.

Je  vous  adressais  justement  la  question  pour  voir 
quelles étaient les possibilités législatives pour pouvoir 
avancer sur ce maillon entre le producteur et la chaîne 
de  transformation.  Je  compte  bien  avancer  dans cette 
direction-là  dans  les  jours  qui  viennent.  J'interrogerai 
d'ailleurs demain, le Ministre Henry sur le même sujet.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  J'ai  été  dans  une  exploitation  de 
production de volaille vendredi, du côté de Thuin et on 
voyait  dans  les  exploitations  un  plus  petit  poulet.  Je 
demandais  ce  qu'il  allait  advenir  de  lui.  On  m'a 
répondu : « Lui, il ne fera jamais le calibre au bout de la 
période puisque tous les 75 jours, on vide complètement 
le poulailler ». On ne m'a pas dit ce qu'il allait devenir. 
Il aurait sans doute juste en dessous du poids qu'il faut 
pour aller dans le secteur de la grande distribution. 

Que fait-on de tout  cela ?  Je n'ai  même pas eu le 
réflexe  de poser  la  question,  mais dans chaque lot,  il 
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doit y en avoir 100 ou 200 comme cela qui feraient le 
bonheur de beaucoup de ménages ou d'associations qui 
font un travail dans le domaine social. Il est clair que 
cela ne doit pas être trop difficile à mettre en œuvre si 
on  le  joue  directement  entre  l'associatif  et  les 
producteurs en les sensibilisant au fait que cela ne sert à 
rien de détruire ces poulets. Ça pourrait faire beaucoup 
plaisir à certains.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Effectivement.  De  plus,  je 
pense que c'est vraiment un maillon sur lequel il y a des 
quantités  importantes  à  récupérer.  Les  statistiques 
européennes,  quand  on  dit :  « 39 %  du  gaspillage  de 
denrées  alimentaires,  c'est  à  cet  endroit-là  de  la 
chaîne », cela vaut vraiment la peine que l'on mette le 
paquet sur ce niveau-là. C'est tant une fonction sociale 

qu'environnementale.

Je pense que la crise alimentaire est à nos portes. On 
a donc vraiment intérêt à essayer de bien valoriser cela. 
En plus, les chaînes de circuits courts sont aussi moins 
exigeantes  que  l'industrie  agro-alimentaire.  C'est  là 
aussi,  une  possibilité  intéressante  de  valorisation  plus 
performante des productions agricoles où il y a moins 
de pertes.

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour étant épuisé, 
la séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 41 minutes.
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